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L
es fidèles de l’Eglise évangélique du Congo ont effectué une retraite spirituelle à Owando. Pendant 
quatre jours à partir du 4 août 2021, ils ont prié et chanté pour louer le Seigneur et approfondir la 
spiritualité.

Cette retraite qui a débuté le 5 août s’est achevée le 8 août a permis aux fidèles de cette Eglise de 
bénéficier de la Parole de Dieu. «L’homme ne vit pas seulement de pain,  mais aussi de la Parole de 
Dieu. C’est elle qui approfondit la foi et aide à lutter contre les futilités. Le thème de cette retraite  a été 
: «Accordés pour marcher ensemble» (Mc 2, 1-12).    Nous y reviendrons!

Parmi les participants, le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, et le ministre Rigobert Maboundou.

REMERCIEMENTS
Suite à la disparition 
de Madame NGO née 
OYOBE EMMA Julienne, 
décédée le 26 mars 
2021 à CASABLANCA 
(MAROC), Monsieur 
NGO Mathieu, colonel 
de la Force publique à 
la retraite, et enfants re-
mercient parents, amis 
et connaissances pour 
leur soutien multiforme 
apporté lors de cette dou-
loureuse situation ainsi 
que de leur attachement 
à cette épreuve. 
Puisse le Bon Dieu, 
Grand Architecte de 
toutes les Œuvres, vous couronner de tous ses biens 
faits et vous rende au centuple le fruit de compassion 
à notre égard. 
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L’Eglise évangélique 
du Congo en retraite 
spirituelle à Owando
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EDITORIAL

Avis 
aux lecteurs

Un titre à la Une de notre précédente édition a pu 
amener à conclure que nos députés travaillaient 
dans un climat délétère; que l’opposition et la ma-
jorité étaient à couteaux tirés. L’Assemblée natio-
nale nous prie de rassurer:  si de temps en temps 
les échanges y sont vifs, ils ne devraient pas, 
quelque lecture qu’on en fasse, induire que nos 
députés sont au bord de la guerre ou dans une vio-
lence comme on a pu voir en certains lieux ailleurs. 
Dont acte.

La Semaine Africaine
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«NSIA ASSURANCES» S.A.
Société Anonyme avec conseil d’administration 

Au capital de 5.500.000.000 de Francs CFA
Entièrement libéré 

Entreprise régie par le Code des Assurances 
Siège social : 1, Avenue Foch,Angle Rue Sergent Malamine

Centre-ville, Brazzaville (République du Congo) Boîte Postale 1151
R.C.C.M : 07 B 1365

 EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 
DE LA  45è  SESSION DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 

Aux termes de l’exemplaire original d’extrait du procès-verbal du conseil 
d’administration du trois mai deux mille-vingt-un, reçu en dépôt le vingt-
trois juin deux mille vingt par Maître J.A. MISSAMOU MAMPOUYA, No-
taire titulaire d’un office à Brazzaville (REPUBLIQUE DU CONGO) et en-
registré le vingt-cinq juin Folio 114/27, N°2662, PORTANT:

• Approbation du procès-verbal des délibérations de la 44e session du 
Conseil d’Administration et des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2020; 
• Présentation du rapport d’activités de la Direction Générale;
• Nomination d’un Nouveau Directeur Général en la personne de Monsieur 
ELLAH KOUASSI Joël en remplacement de Monsieur Alfred YAMEOGO.
Dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce de Brazzaville  numéro 21 DA 
159 du 06 juillet 2021.

« IBORA » S.C.I
Société Civile Immobilière 

Au capital de 500.000. 000 de Francs CFA
Siège social : résidence STELA, cité du clairon, rue de la libération de Paris,

Centre-ville, Brazzaville (République du Congo)
R.C.C.M : CG/BZV/15 D 258

PROCES VERBAL 
DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

ORDINAIRE 

Aux termes du procès-verbal du premier juin deux mille-
vingt-un reçu en dépôt le vingt quatre juin deux mille 
vingt par Me J.A. MISSAMOU MAMPOUYA, Notaire ti-
tulaire d’un office à Brazzaville (République du Congo) 
et enregistré le vingt-huit juin /Folio 114/38, N°2673, de 
l’Assemblée Générale Ordinaire a statué :
 Approbation des comptes des exercices clos respecti-
vement au 31 décembre 2019 et au 31 décembre 2020 
Dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce sous le nu-
méro 21 DA 164 du 06 juillet 2021.

« CLASS’EXPO » S.A.
Société Anonyme

Avec conseil d’administration
Au capital de 10.000. 000 de Francs CFA

Siège social : Rez-de-Chaussée de l’immeuble 5 février 1979,
Centre-ville, Brazzaville (République du Congo)

R.C.C.M n° 11 B 2702

PROCES VERBAL DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION  

Maître J. A. MISSAMOU MAMPOUYA, Notaire, a reçu en dépôt le vingt-huit juin 2021, 
le procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du dix-neuf Mai 2021 et Enregistré 
à EDT Brazzaville-Plaine : Folio 114/32, N°2667u, le vingt-huit Juin 2021, le Conseil a 
délibéré sur :
•L’approbation des comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2020 ;
•Les nouvelles dispositions relatives aux salaires ;
•Convocation de l’assemblée générale 
Dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce sous le numéro 21 DA 161 en date du 06 
juillet 2021

PROCES VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

L’Assemblée Générale Ordinaire du trois juin deux mille-vingt-un, reçu en dépôt le vingt 
et un juin 2021 par Me J.A. MISSAMOU MAMPOUYA et enregistré le vingt-huit juin 
2021 à Brazzaville EDT Plaine / Folio 114/32, N°2667, A ADOPTE :
 • Le rapport de gestion 2020 du Conseil d’Administration et des rapports généraux et 
spéciaux du commissaire aux comptes pour l’exercice clos au 31 décembre 2020 ;
• L’approbation des comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2020 et affectation du 
résultat.
Dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce sous le numéro 21 DA 161 en date 
du 06 juillet 2021.
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L’Association les Amis de Michel 
Bongho-Nouarra (AMB) fait de la 
lutte contre la pandémie de co-
ronavirus son cheval de bataille. 
Pour preuve: après une cam-
pagne de sensibilisation de deux 
semaines dans les marchés de 
Brazzaville, cette association a 
rassemblé des commerçantes 
et commerçants qui se sont fait 
vacciner du Spoutnik light, le 
vaccin russe à dose unique. La 
cérémonie a eu lieu le samedi 
7 juillet 2021, au Centre d’hy-
giène, en présence de Michel 
Bongho-Nouarra, le président de 
cette organisation.

La vaccination a concerné plus 
de 500 vendeurs et vendeuses 

des marchés de Madibou, Ouen-
zé, Poto-Poto 1 et Poto-Poto2. 
Pour Michel Bongho-Nouarra 
-qui s’est fait aussi vacciner avec 
d’autres membres de l’association 
-, cette opération visait à relayer 
le message du Gouvernement 
congolais contre la propagation 
de la pandémie de COVID-19. 
Elle avait aussi pour objectif de 
sensibiliser les populations pour 
qu’elles se fassent vaccinent libre-
ment. 
«Vous savez que nous sommes 
dans une pandémie mondiale. Le 
Congo n’est pas en reste et, mal-
heureusement, nous avons perdu 
des compatriotes. Les chiffres que 
m’ont communiqués les instances 
sanitaires ne sont pas très bons. 
Nous sommes à moins de 2% de 
personnes vaccinées au Congo. 
Nous nous sommes fixés l’objec-
tif d’atteindre 60% de personnes 
vaccinées. Et nous pensons que 
par des actions comme celles-ci, 

LUTTE CONTRE LA COVID-19

L’Association les Amis 
de Michel Bongho-Nouarra 
apporte sa pierre à l’édifice

nous allons y arriver; nous pou-
vons booster la campagne de 
vaccination», a déclaré Michel 
Bongho-Nouarra. Il a aussi lancé 
un message aux personnes qui 
hésitent encore à se faire vacci-
ner. «Ceux qui n’ont pas encore 
pris le vaccin ne doivent pas 
avoir peur. Ils doivent se référer 
à ce que disent les scientifiques. 
Ils ne doivent pas se laisser in-
fluencer par toutes sortes de ru-
meurs. Nous avons voulu montrer 
l’exemple et je crois qu’à partir 
d’aujourd’hui, pas seulement les 
Amis Michel Bongho-Nouarra, 
mais d’autres suivront. Je dis à 
mes compatriotes de ne pas avoir 
peur, de penser à se protéger, de 
protéger les autres autour d’eux.
Aujourd’hui, le Gouvernement 
s’est donné un certain nombre 
de moyens pour freiner la pro-
pagation du virus, à travers des 

mesures restrictives, notamment 
le couvre-feux. Mais il ne faut pas 
oublier que notre objectif, c’est de 
sortir de la pandémie, et de reve-
nir à une vie normale. Donc, si nos 
concitoyens veulent revenir à une 
vie normale, il faut passer par la 
vaccination…»
L’A.M.B est une association apo-
litique créée en mars 2021 avec, 
entre autres objectifs, d’amener 
les jeunes Congolais à se prendre 
en charge.
Après les commerçants, elle en-
tend cibler les enseignants, les 
élèves, les transporteurs, pour sa 
prochaine campagne de sensibili-
sation et de vaccination contre la 
pandémie de la COVID-19. Et ce 
dans tous les départements du 
pays. 

Véran Carrhol YANGA

Le président de l’AMB se faisant vacciner
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NATIONAL

Cette jeunesse à laquelle 
«je m’identifie, écrit-il, 
est aujourd’hui perdue 

et vouée à elle-même, crie, 
pleure, et s’interroge sur sa 
destinée. Cette jeunesse fragi-
lisée et fracturée par une gou-
vernance qui, jusqu’ici, tarde à 
croire et trouver en elle l’avenir 
de toute une Nation. L’écho de 
ces cris résonne en chaque 
Congolais et humilie l’image 
de notre pays. C’est à une 
mort certaine, peut-être pro-
grammée, que le Congo est en 
train de se vouer, parce qu’il 
n’est pas faux de considérer 
qu’une nation qui se coupe de 
sa jeunesse, se coupe de sa 
source de vie et se condamne 
à mort».
Il rappelle au Chef de l’Etat 
l’une de ses phrases pendant 
la campagne électorale:  «J’ai 
toujours été et je serai le Pré-
sident de tous les Congolais, 
sans exclusive, en particulier 
celui de notre jeunesse».
«Monsieur le Président de la 
République, souvenez-vous 
de ces paroles, elles sont les 
vôtres. Elles ont été entendues 
par tous les Congolais, les 
jeunes en particulier. Je vous 
prie d’analyser rationnellement 
et objectivement la situation, et 
de vous interroger s’il n’y a pas 
déjà un grand fossé entre ces 
paroles et la réalité actuelle. Il 
est temps que vous concréti-
siez vos déclarations sur l’hon-
neur et vos promesses. Parce 

qu’en vérité, il sied de le dire, la 
jeunesse congolaise traverse 
une crise sociale innommable, 
sans précédent. Elle est déso-
rientée et a besoin, plus que 
jamais, du soutien de la Répu-
blique», écrit l’ancien candidat 
à la présidentielle
Une seule chose est cer-
taine, «la jeunesse congolaise 
souffre», a indiqué Uphrem 
Dave Mafoula qui pense 
que cette souffrance est tout 
d’abord psychologique avant 
d’être physique. «C’est toute 
une République qui a tourné 
son dos à ses propres enfants. 
Quelle incongruité!». 
En l’absence d’un environ-
nement socio-économique 
capable de répondre aux dif-
férents besoins financiers des 
étudiants, «la bourse était, pour 
la majorité, l’unique alternative 
face aux contraintes socio-aca-
démiques propres au monde 
estudiantin. Cette situation, 
sans évoquer les conditions 
de logement précaires, voire 
inadmissibles, est, à elle seule, 
la source du mal-être dont 
sont victimes nos étudiants. 
Il est désormais attesté que 
plusieurs générations d’entre 
eux, depuis la prise de ces dé-
cisions, ont emprunté la voie 
de l’abandon. C’est un échec, 
de votre politique bien évidem-
ment et c’est regrettable!», a 
fait savoir le président du Parti 
Les Souverainistes.
Il rappelle que les deux établis-

EDUCATION

Lettre ouverte d’Uphrem Dave 
Mafoula au Chef de l’Etat

«Briser le mutisme généralisé de la classe 
politique sur la question» : tel est l’objectif de 
la lettre ouverte adressée au Président de la 
République par l’ancien candidat à l’élection 
présidentielle de 2020, Uphrem Dave Mafou-
la, président du Parti Les Souverainistes, in-
titulée: «Objet: Aujourd’hui je suis étudiant».

sements publics d’enseigne-
ment supérieur ne se trouvent 
implantés qu’à Brazzaville 
et, par conséquent, «le jeune 
reçu admis au baccalauréat, 
se trouvant dans les recoins 
du Congo et désireux de pour-
suivre ses études dans une 
université publique, se trouve 
contraint à l’exode Pour ces 
jeunes qui n’ont ni pères, ni 
mères dans leur nouvelle ville 
d’étude, leur seul soutient est 
la République. Cette situation 
est valable pour tous ces étu-
diants envoyés à l’extérieur du 
pays». 
La situation est intenable : 
«Les hommes, eux, se battent 
comme ils le peuvent. Mais 
nos jeunes sœurs ? Elles qui 
sont si fragiles! Elles sont de-
venues la cible de tous les 
maux. Elles n’en peuvent plus 
! Elles crient, pleurent et se 
lamentent, comme si un sort 
pesait sur elles. Comment une 
République peut-elle aban-
donner et ne pas s’inquiéter 
des conditions de vie de ses 
propres enfants? Je suis cha-
griné et meurtri au plus pro-

fond de ma personne».
«Pensez un seul instant, Mon-
sieur le Président, à toutes ces 
familles, à tous ces parents, 
parfois retraités, dont les en-
fants se retrouvent dans la 
situation décrite. Imaginez 
leur angoisse et leur désarroi! 
Pensez à leur moral ! Vous en 
êtes capable, car vous êtes 
tout d’abord un militaire avant 
d’être politique. Et un chef mili-
taire, vous le savez mieux que 
moi, se soucie du moral de ses 
troupes. C’est bien agir que 
de créer des universités, vous 
étiez sans doute de bonne foi, 
vous étiez même peut-être de 
bonne volonté. Mais le but de 
l’enseignement supérieur, c’est 
de créer des cerveaux et des 
esprits capables de penser les 
grandes questions de la vie, du 
pays, et du monde en général. 
Cela ne saurait se faire sans 
accompagnement nécessaire. 
Continuer à priver ces jeunes 
de la bourse, c’est continuer à 
les exposer à tout type d’insé-
curité: psychologique, moral, 
physique, alimentaire, etc».
Uphrem Dave Mafoula exhorte 
le Chef de l’Etat à faire preuve 
de solidarité. De même qu’à 
faire preuve d’humanisme, «au 
nom de la social-démocratie 
que vous défendez, qui, dans 
ses principes, exige la justice 
sociale. Écoutez le cri de cette 
jeunesse perdue et affaiblie. 
Écoutez les cris de tous ces 
parents qui s’inquiètent pour 
leurs enfants et exigez que la 
recherche des solutions soit 
au cœur des préoccupations 
gouvernementales actuelles 
afin d’amorcer urgemment une 
sortie de crise».
 

KAUD
 

*Monsieur le président de la 
FOC, comment se porte votre 
plateforme politique?
**A la vérité, elle a connu quelques 
secousses au sortir de la concer-
tation politique de Madingou. Elle 
a surmonté cette épreuve. Elle est 
là; bien debout et elle continue 
son combat. Je ne peux pas dire 
qu’elle se porte bien tant qu’elle a 
certains de ses leaders qui crou-
pissent en prison.

*Une certaine opinion fait état 
des démissions au sein de votre 
plateforme. Que se passe-t-il 
réellement?
**Je tiens à relever que la Fédé-
ration de l’opposition congolaise 
compte trois composantes, à 
savoir: le FROCAD, l’IDC, et la 

CLEMENT MIERASSA, PRESIDENT DE LA FEDERATION DE L’OPPOSITION CONGOLAISE

«Notre pays a de sérieux 
problèmes de gouvernance»

Dans une interview à La Semaine Africaine, 
le président de la Fédération de l’opposition 
congolaise (FOC), Clément Mierassa, a parlé 
sans langue de bois de la vie de son orga-
nisation politique, de ses perspectives, et de 
la situation politique nationale. Il estime que 
notre pays a de sérieux problèmes de gou-
vernance.

composante CJ3M. Cette dernière 
s’est restructurée et les trois com-
posantes sont bien là. Nous avons 
été informés par les médias et les 
réseaux sociaux que Monsieur 
Bonaventure Mbaya et la Conver-
gence citoyenne ont réintégré 
l’UDR-Mwinda. Nous sommes 
dans un monde où l’on doit privi-
légier le débat d’idées. Cela peut 
donner lieu à certains comporte-
ments mais officiellement nous 
ne sommes pas informés par les 
différentes plateformes de l’enre-
gistrement des démissions.

*On parle de plus en plus de ré-
former l’opposition. Comment 
appréciez-vous cette préoccu-
pation?
**Avec le président Paulin Ma-

kaya, président de l’UPC, nous 
avons lancé le 29 janvier 2021, 
un appel pour le rassemblement 
des démocrates. Par la suite, nous 
avons entendu des voix s’élever 
pour appeler à la refondation de 
l’opposition. Pour ma part, la der-
nière élection présidentielle a ré-
vélé certains faits dont il faut tenir 
compte. Certaines personnalités 
et partis politiques se disant de 
l’opposition ont appelé à la candi-

dature de Monsieur Denis Sassou 
Nguesso, et ont fait campagne 
pour lui. Mais malgré le hold-up 
opéré, ceux-ci se considèrent 
toujours à l’opposition. Plusieurs 
personnalités et partis politiques 
du centre ont eu également le 
même comportement. Visiblement 
une refondation politique générale 
est nécessaire et indispensable. 
Dans ce contexte, l’opposition 
doit à notre avis tirer les leçons 
de cette situation et dégager des 
perspectives pour son avenir. Cela 
doit se faire sur la base également 
des idées claires.

*Le ministre des Finances a pro-
mis de traquer les faussaires, 
comment appréciez-vous cela?
**Vous savez que notre pays a 
de sérieux problèmes de gou-
vernance. Dans la normalité des 
choses, une telle démarche ne 
devrait pas être une surprise. Je 
suis plutôt préoccupé par le fait 
que lors des débats sur la loi de 
finances rectificative de 2021, je 
n’ai nullement entendu parler de la 
lutte contre la corruption, de traque 
des responsables des scandaleux 

crimes économiques et finan-
ciers. Ceci  d’autant, que cela est 
contenu dans la matrice des 48 
mesures du programme avec le 
FMI signé le 11 juillet 2019, mais 
aussi parce que dans le discours 
d’investiture du Président Denis 
Sassou-Nguesso, on a parlé de 
tolérance zéro, en ce qui concerne 
la corruption, la fraude, les dé-
tournements de fonds et autres. 
Il ne faut pas que l’on recherche 
à traquer seulement des voleurs 
d’œufs pour laisser en liberté les 
voleurs d’éléphants. Le ministre 
des Finances ignore-t-il que le 
Congo est l’un des pays les plus 
corrompus du monde et qu’il fait 
partie du top 10 des pays les plus 
corrompus d’Afrique? Dans les 
dossiers laissés par ses prédéces-
seurs il n’y a rien sur ces aspects? 
Ne sait-il pas que le directeur des 
systèmes d’information au minis-
tère des Finances aurait disparu 
avec des milliards de francs CFA? 

Ignore-t-il que l’on a décaissé de 
l’argent pour une route imagi-
naire de 137 Kilomètres? Où sont 
passés les 14.000 milliards des 
excédents budgétaires? Que fait-
on de la démarche amorcée par 
le procureur de la république sur 
les malversations financières au 
fonds de soutien de l’agriculture? 
Où s’est arrêté le scandale de la 
caisse nationale de sécurité so-
ciale (CNSS)? Bref, ces cas sont 
très nombreux et il ne faut pas 
faire deux poids, deux mesures. Il 
faut veiller à ne pas violer l’article 
15 de la constitution du 25 octobre 
2015. Bref, il faut traquer les faus-
saires, c’est bien. La surprise est 
que l’on veuille protéger ceux qui 
ont plongé le pays dans le chaos. 
Cela serait triste et le Gouverne-
ment doit se rattraper.

Propos recueillis par 
Pascal-AZAD DOKO

Anniversaire

Nous célébrons en cette fin de semaine les 61 ans de 
notre indépendance. Chaque année, au 15 août, nous 
célébrons cette journée mémorable où nous pûmes 

nous dire souverains, avec l’ivresse de faire ce que nous 
n’avions pas pu jusque-là. Chaque année, nous souhaitons 
que le prochain anniversaire soit différent, que la vie de ce 
pays se rapproche de l’idéal de Nation que nous voudrions.
Ces vœux sont portés par le Président de la République 
dans son adresse à la Nation. Ils sont portés par lui aussi 
pour les festivités de fin d’année. Et chaque année, nous 
nous mettons à espérer que les choses changent en bien. 
Il est possible qu’elles le fassent effectivement. Et que, pris 
dans la succession de nos doutes et l’encrassement des 
désillusions, même le bien nus paraisse si infime que nous 
le boudions.
Ou que nous ne sachions même plus le distinguer dans 
le fatras des mauvaises nouvelles qui nous font hausser 
les épaules à chaque annonce. Bof ! Il y a deux ans, nous 
étions euphoriques devant la perspective d’une extraction 
de pétrole dans la Cuvette. On allait voir ce qu’on allait voir 
! On a vu. Rien. Ou alors, et le pétrole et son revenu ont 
pris des chemins de traverse. Invisibles aux yeux du citoyen 
non-visible, donc inexistant pour lui. Ses rêves sont faits 
d’autres choses.
Pourtant, ces petites avancées qui meublent notre quotidien 
existent bel et bien. A commencer par la paix, sans laquelle 
rien ne pourrait s’envisager. Notre seigneur de guerre local, 
Ntumi, semble s’être rangé aux idées de paix Espérons qu’il 
ne rumine pas un autre coup  fourré meurtrier, dévastateur, 
dans lequel nous continuerions à  chercher le gain  qu’il peut 
en avoir tiré. Contentons-nous de le voir en moins offensif. 
Pourvu que ça dure.
Il y a un bien aussi à constater que, 61 ans après l’indépen-
dance, notre désir de rester unis sous le label «Congo» est 
intact. Nous nous accusons de tous les mots, exprimons un 
patriotisme variant, nous perdons en vindictes contre des 
dirigeants peu soucieux de justices sociales, mais nous te-
nons sur nos 342.000 Km2. Pas moins. Le vivre ensemble 
est d’ailleurs prôné à tout-va, mais c’est un slogan qui 
s’ajoute à un Himalaya d’autres formules. Le Congolais sait 
comment il vit sa vie à côté d’un voisin dont il se dit frère. Et 
il ne le tient pas d’un slogan.

Albert S. MIANZOUKOUTA

IN MEMORIAM
10 août 2019- 10 août 2021

Voici deux ans, jour pour 
jour, que M. Joseph Xavier 
BONZA, alias Fraize, a été 
rappelé à Dieu, mais son 
souvenir et son amour 
restent vivants et inalté-
rables dans nos cœurs.
En ces moments de dou-
loureux souvenirs, la 
veuve Flore BONZA, les 
enfants BONZA, les fa-
milles BONZA et alliées, 
prient tous ceux et toutes 
celles qui ont connu le 
défunt d’avoir une pensée 
pieuse pour lui.

Que son âme repose en 
paix! 

Uphrem Dave Mafoula

Clément Miérassa
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« DESIGN HUB » S.A.R.L.U
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Au capital de 100.000. 000 de Francs CFA
Siège social :1er étage de l’immeuble ERICKA, appartement 5, cité du clairon

Centre-ville, Brazzaville (République du Congo)
R.C.C.M : 19 B 7562

PROCES-VERBAL DE LA DECISION 
ORDINAIRE DE L’ASSOCIE UNIQUE

Dépôt au rang des minutes de l’Office notarial 
J.A. MISSAMOU MAMPOUYA, du quatorze 
juillet deux mille vingt de décision de l’Action-
naire Unique, Monsieur VALENTE, en date du 
sept juin 2021, enregistré le quatorze juillet 
2021/ EDT Brazzaville-Plaine : Folio 126/13, 
N°2913, portant sur 
 L’Approbation des comptes de l’exercice clos 
au 31 décembre 2020 et affectation du résul-
tat.
Dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce 
sous le numéro 21 DA 180 du 26 juillet 2021.

OFFICE NOTARIAL 
J.A. MISSAMOU MAMPOUYA 

Notaire
B.P.14175-Tél:06-666-11-94/05-576-87-92

E-mail: contact@missamoumampouya-officenotarial.cg
Domaine   : www. missamoumampouya-officenotarial.cg

Maître Hamede Bedel AKOUMALEVE 
Notaire

Elisant domicile à l’office de Maître Patrick Hervé ANGOUELET, Notaire titulaire d’un Office Notarial, 
sis à Brazzaville (CONGO) 

1, Rue Mongo, Poto-Poto(en face de la Grotte Mariale de l’Eglise Catholique Sainte-Anne),
Tél.: (00242)06-611-20-42/05-606-88-87.
Email: hamedeakoumaleve@gmail.com

INSERTION LEGALE
Suivant acte authentique en date à Brazzaville 
du 26 Juillet l’an deux mil vingt et un, reçu par le 
Notaire soussigné; il a été constitué une Société à 
responsabilité limitée Unipersonnelle, enregistrée 
au domaine, le même jour, aux caractéristiques 
suivantes :
 -Dénomination Sociale: «ALOMBASSI»;
-Capital Social: UN MILLION (1.000.000 F. CFA) ;
Siège social: Brazzaville, Immeuble City-Center, 
Magasin M.5, Centre-ville ; 
Objet social:  La Société a pour objet, en Répu-
blique du Congo et à l’étranger :
-Travaux publics, Bâtiments, génie civil, construc-
tion, Etudes et  rojets ;
-Gestion et Promotion Immobilière, Prestation de 
services aux entreprises, Fournitures de bureau, 
Bureau de change; Import-export ;
-Transfert d’Argent: Western Union, Money gram, 
Mobile money MTN ;

-Mobile money Air tel, Canal +.
Et plus généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, industrielles, mobilières et immobilières, 
pouvant se rattacher directement ou indirectement 
à l’objet social ci-dessus ou tous objets similaires ou 
connexes;
-Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à compter 
de son Immatriculation au Registre de Commerce et de 
crédit mobilier ;
-Gérance: La Société a pour Gérant statutaire Mon-
sieur Jean De Dieu  ISSENGUET ALOMBA;
Immatriculation au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Brazzaville: le 30 Juillet 2021, sous le numéro RCCM 
CG/BZV/-01-2021-B13-00378.
Pour avis,

Maître Hamede Bedel AKOUMALEVE,
Notaire.

VENTE PUBLIQUE
L’Ambassade des Etats-Unis d’Amérique organise une vente aux en-
chères le samedi 21 Août 2021, dans l’enceinte de son entrepôt sise 
au 34 rue Léon Jacob, en face de la Société AFRIC, à MPILA. 
La vente commencera à 9h00, et concernera les biens suivants: du 
mobilier de maison et de bureau, des appareils électroménagers, des 
ordinateurs et imprimantes, des équipements de Gym, des matériaux 
de construction, des groupes électrogènes et des véhicules. 
Toutes personnes intéressées sont priées de se rendre à l’adresse 
ci-dessus, le Jeudi 19 et Vendredi 20 Août 2021, de 9H00 à 16H30, 
pour la visite des articles ainsi que la prise de connaissance des 
conditions de vente.

N.B.: Tout participant devrait se munir d’une pièce d’identité en cours 
de validité pour le contrôle de sécurité.

Eminent homme des lettres et 
de science, penseur, cher-
cheur, universitaire de grande 

renommée, le professeur Dominique 
Ngoïe-Ngalla repose désormais à 
Madingou, dans le département de 
la Bouenza, la terre de ses origines 
où il a vu le jour vers 1943. Son in-
humation lundi 9 août 2021 a été 
précédée de l’hommage académique 
par Mme Edith Delphine Emmanuel 
née Adouki, ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation tech-
nologique, samedi 7 août au Palais 
des congrès de Brazzaville, et de la 
messe des funérailles présidée au 
boulevard Denis Sassou-Nguesso à 
Madingou par Mgr Daniel Mizonzo, 
évêque de Nkayi. Parents, autori-
tés, collègues de l’Université Marien 
Ngouabi, amis et connaissances ont 
tenu à lui rendre un dernier hom-
mage.
Le professeur Dominique 
Ngoïe-Ngalla a été inhumé au village 
Youl Mouini, sur la terre qui l’a vu 
naître. Ainsi, définitivement, il a re-
joint son pays natal, selon son ardent 
vœu. «Lorsque la nuit sera descen-
due sur ma paupière close à jamais 
et que ma carcasse humiliée de-
mandera à retourner à ses origines, 
permets-moi O Dieu que je prenne 
mon repos parmi les ruines de Man-
dou déserté par ses fils oublieux», 
écrivait-il dans son testament inédit 
«Prière pour être enterré à Mandou» 
contenu dans «Nocturnes», son re-
cueil de poèmes publié en 1977.
Natif de Kimvembe, village de son 
père mais fasciné par Mandou, celui 
de sa mère, Dominique Ngoïe-Ngalla 
«aima avec piété» et fierté sa patrie, 
même si, avec humilité et modestie il 
pense n’avoir rien fait pour elle. C’est 
ainsi que, après le rapatriement de sa 
dépouille au Congo vendredi 6 août, 
la patrie reconnaissante lui a rendu 
le lendemain un hommage acadé-
mique présidé par la ministre de l’En-

seignement superieur, en présence 
d’anciens ministres, des autorités 
et cadres des Universités Marien 
Ngouabi et Denis Sassou-Nguesso, 
de sa veuve et des enfants, des étu-
diants et de ceux qui l’ont connu et 
toujours côtoyé.
L’hommage au Palais des congrès 
a surtout été marqué par l’oraison 
funèbre prononcé par le professeur 
Omer Massoumou, doyen de la Fa-
culté des lettres, arts et sciences hu-
maines (FLASH) de l’Université Ma-
rien Ngouabi. Il a, retracé l’itinéraire 
scolaire et académique du professeur 
Ngoïe-Ngalla, sa vie et son œuvre. 
Pour faire ressortir quelques grands 
traits de l’existence de celui qu’il n’a 
cessé d’appeler «Ya Ngoïe», le pro-
fesseur Massoumou a replongé dans 
quelques-unes de ses publications. 
«Aujourd’hui tu achèves ta longue 
marche et tu reviens au berceau de 
ta race. Oui, ici dans ce pays tout est 
bénédiction. De 1983 à 2020, tu as 
soulevé la poussière sous ta semelle 
tressaillante. Mais aujourd’hui, c’est 
nous, tressaillants, devant ce cer-
cueil qui balbutions; nous cherchons 
les mots pour dire l’espace-temps 
de ta vie. Oui, tu l’as écrit: tout t’est 
pour toi bénédiction. Tu n’as pas mis 
ce verbe au passé, ce verbe est au 

présent de l’indicatif», a-t-il évoqué 
le chant poétique de l’illustre disparu: 
«La longue marche». Il a fait écho 
à l’acte posé par le président Denis 
Sassou-Nguesso qui a rendu pos-
sible cette cérémonie d’hommage 
de la nation, pour saluer «sa marche 
d’homme de science, de culture et sa 
mémoire». Le doyen de la FLASH 
a affirmé que «cette cérémonie est 
l’expression du grand respect que 
lui témoigne le gouvernement de la 
République».
Lors de la messe des funérailles à 
Madingou qui a eu pour point culmi-
nant l’homélie de Mgr Mizonzo, 
l’évêque de Nkayi qui a bien connu 
l’homme des lettres, est lui aussi re-
venu sur les grands traits de la vie de 
ce personnage qui pour les gens de 
tous âges forçait l’admiration. 
Le professeur Ngoïe-Ngalla qui 
repose désormais là où il avait lui-
même souhaite laisse une veuve et 
une progéniture constituée de Sa-
lomé, Cornelia, Philippe et Aurélie. 
Même retraité, le «Mandouan» tel 
qu’il se définissait lui-même, n’avait 
pas fini de suivre et encadrer des 
thèses de doctorat.

Aristide Ghislain NGOUMA
De retour de Madingou 

OBSEQUES DU PROFESSEUR DOMINIQUE NGOÏE-NGALLA A MADINGOU

L’homme de lettres a rejoint 
définitivement la terre de ses ancêtres

Mme Edith Delphine EmmanuelPr. Omer Massoumou prononçant 
l’oraison funèbre

Le ministre de la Coopération 
internationale et de la promo-
tion du partenariat public-privé 
Denis Christel Sassou-Ngues-
so a effectué une descente 
mercredi 11 août 2021 au parc 
industriel et commercial de Ma-
loukou, situé à 70 km de Braz-
zaville. Il est allé constater la 
réalité sur le terrain afin d’avoir 
une connaissance de ce qui se 
passe. 

Il a visité le site d’assem-
blage des tracteurs agricoles 
d’Eco-Camaco, une société 

mixte détenue par l’Etat l’entre-
prise privée congolaise Eco-oil 
et la société chinoise Yto China 
-Africa Machinery Corp (CAMA-
CO); l’usine des tuyaux en PVC et 
celle de carrelage.
Le parc industriel et commercial 
de Maloukou est situé à l’intérieur 
de la zone économique spéciale. 
Il s’étend sur 300 hectares. Sur 
les 300 ha, 557 mm² sont amé-
nagés et contiennent 99 000 
m2 d’entrepôts. Ces entrepôts 
abritent le poste administratif, 
quatre dépôts de stockages, une 
chambre froide de 6000 m2 et 15 
usines totalement équipées pour 
produire des tuyaux en PVC, des 
peintures et vernis, des embal-
lages plastiques, des câbles élec-
triques, des pièces de rechange 
pour les machines, a indiqué Mme 
Lydie Oboa, directrice générale du 
portefeuille public, lors de la pré-
sentation du parc.  
Chaque usine, a-t-elle souligné, 
est indépendante et dispose de 
groupes électrogènes, d’un ré-
fectoire, d’un bloc administratif. 
Le parc industriel et commercial 
comprend également des zones 
d’expansion destinées à d’autres 
types d’usines de fabrication de 
matériaux, une zone d’appui pour 
la fourniture en eau et en élec-

tricité, une station d’épuration 
d’eau, d’un centre de formation 
professionnelle, etc. «Le parc n’a 
pas été entretenu ni gardé depuis 
février 2019, date de sa remise à 
l’Etat par la société Asperbras. Le 
Gouvernement a mis en œuvre 
des nouvelles stratégies pour 
préserver et opérationnaliser 
progressivement ce parc seul ou 
avec les investisseurs. En l’ab-
sence du développeur du parc, 
le Gouvernement recherche des 
partenaires pour exploiter les 
usines. Trois usines sont en cours 
de session, une société à capitaux 
mixtes est en cours de création en 
vue de l’exploitation d’une usine et 
deux entrepôts de stockages sont 
loués. Il est envisagé d’implanter 
à l’intérieur du parc, une société 
forestière qui procèderait locale-
ment au 2e voire 3e transformation 
du bois», a-t-elle dit. 
«Nous avons visité le site de 
montage de la société CAMACO, 
une idée émanant de la vision du 
Président de la République pour 
le développement de l’agricultu-
re. Dans son projet de société, 
il présente l’agriculture comme 
l’un des six piliers majeurs de la 

diversification économique; à cela 
s’ajoutent l’industrie, le dévelop-
pement des zones spéciales, la 
promotion immobilière, le déve-
loppement de l’économie numé-
rique...», a rappelé le ministre qui 
a reconnu que toutes les usines 
n’étaient pas opérationnelles.
Par contre, il y en a d’autres qui 
sont opérationnelles comme 
l’usine de fabrication des tuyaux 
en PVC. «Cette usine va permettre 
à La Congolaise des eaux (LCDE) 
de passer des commandes et 
d’améliorer l’offre de service pu-
blic au niveau de la qualité des 
eaux. L’Etat est en train de mettre 
tout en œuvre pour chercher les 
partenaires», a-t-il dit. 
Le ministre a promis de revenir 
avec des partenaires extérieurs 
qui souhaiteraient investir dans 
la zone commerciale. Il reste 
confiant que le parc industriel et 
commercial va entrer en phase de 
production et va procurer des em-
plois aux jeunes Congolais.

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

PARC INDUSTRIEL ET COMMERCIAL DE MALOUKOU

Denis Christel Sassou-Nguesso 
s’enquiert du fonctionnement du parc

Le ministre Denis Christel Sassou-Nguesso visitant l’usine des tuyaux en PVC
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Coup d’oeil en biais
NATIONAL

De guerre lasse, les agents 
d’ECAir réinvestissent leur siège

Des agents de la Compagnie aérienne ECAir (Equatorial 
Congo Airlines), une entreprise nationale tombée en faillite, 
étaient en vedette samedi 7 août dernier devant le siège de 
leur société. A bout de résistance, ils y ont organisé pour la 
deuxième fois en l’espace d’un mois un sit-in doublé d’un 
concert de casseroles. Au chômage depuis août 2016, ils 
n’en revendiquent pas moins le paiement de plus de cinq 
ans de salaires impayés. Depuis leur précédente manifes-
tation, le 10 juillet dernier, ils ne voient rien venir. Le Gou-
vernement, selon eux, tergiverse, incapable de proposer 
une solution à la question du règlement de leurs salaires. 
D’où leur colère. 

Djibril Bopaka pour la suppression 
des institutions budgétivores 

Radio Congo a encore ouvert les micros de son journal do-
minical à Djibril Abdoulaye Bopaka, le président de l’UNOC 
(Union des opérateurs économiques du Congo) réputé 
pour son franc-parler. L’homme est en effet coutumier des 
déclarations fracassantes. Le 8 août dernier, parlant de 
l’initiative du Gouvernement de réduire de 7,5% le train 
de vie de l’Etat, il a suggéré la suppression des institu-
tions qui induisent des dépenses énormes à l’Etat. Il cible 
le nombre important des membres du Gouvernement, des 
effectifs pléthoriques dans leurs cabinets ministériels et les 
conseils consultatifs. Un confrère ajoute le Conseil national 
du dialogue permanent, le Comité de suivi des recomman-
dations du dialogue national de Sibiti, le Conseil national de 
la Jeunesse, etc. «Les institutions qui ne sont là que pour 
vous apporter les dépenses énormes, prenez les décisions 
en toute responsabilité, s’il s’agit de stopper, stoppez ! Au 
lieu de toujours laisser des charges inutiles. Regardons 
l’essentiel pour notre pays, le pays traverse des moments 
difficiles», a tonné le président de l’UNOC. 

Campagne pour les législatives, 
on s’agite déjà!

En dehors de la crise économique et de la pandémie de 
COVID-19, l’actualité nationale au Congo est dominée par 
des rencontres initiées par certains partis politiques au ni-
veau des strates qui les structurent. Sont-ils en campagne 
électorale? Evidemment non! assurent-ils lorsqu’on leur 
pose la question. Mais, les populations de l’hinterland, et 
même celles de la capitale et de Pointe-Noire, sont vache-
ment sollicitées ces derniers temps. Il y a quelques jours le 
secrétaire général de l’UPADS et numéro 1 de l’Opposition, 
Pascal Tsaty-Mabiala, s’est rendu à Sibiti où il a fait un don 
d’établissement scolaire  et rencontré la base de son parti. 
Il aurait même révélé qu’une tournée le conduira dans tout 
le pays. Avant l’UPADS, le PCT (Parti congolais du travail) 
n’a fait nullement mystère de ses intentions. Il multiplie les 
activités aussi bien à Brazzaville que dans l’hinterland dans 
la perspective des prochaines élections. 

Le danger des chiens 
en divagation

Un motocycliste a échappé à un grave accident en vou-
lant éviter deux chiens en divagation. C’était lundi 9 août 
dernier sur la nouvelle route traversant le quartier Maïté, 
à Mfilou-Ngamaba, le septième arrondissement de Braz-
zaville. La divagation des animaux en pleine agglomération, 
on ne le dira jamais assez, pose un véritable problème de 
sécurité publique. Les autorités municipales gagneraient à 
réhabiliter les services de contrôle habilités. Tout n’est pas 
de prendre des mesures. Il faut veiller à ce qu’elles soient 
respectées. 

Surfacturation ou réel coût 
du service?

La société privée qui assurait le gardiennage de l’Université 
Denis Sassou-Nguesso de Kintélé aurait coûté au Gouver-
nement de la République une bagatelle de 40 millions de 
francs CFA par mois, a-t-on appris, le 31 juillet dernier de 
la Ministre de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche 
Scientifique et de l’Innovation Technologique, Edith Del-
phine Emmanuel Adouki. 

Quand on veut trop faire 
dans le zèle

Un chanteur célèbre de la musique congolaise, présentant 
sur une chaîne de télévision privée son prochain album 
interprété en langue kouyou, a expliqué que sa chanson 
était chantée en «langue du pouvoir». Des propos qui ont 
choqué et fait réagir l’opinion. Un collègue musicien s’est 
publiquement prononcé sur la question estimant que «dire 
chanter en langue du pouvoir, c’est du tribalisme pur et 
simple. On n’a pas besoin de tenir ce genre de propos à la 
télé!». L’auteur s’est confondu en excuses publiques. 

Suite aux orientations du 
3e congrès ordinaire du 
RDPS qui s’était tenu en 

décembre dernier, le président 
Jean-Marc Thystère-Tchicaya 
a convoqué les membres du 
Comité directeur du RDPS pour 
concrétiser les principales dé-
cisions issues de ce congrès. 
Auparavant le Bureau politique 
réuni le 7 août 2021 au siège 
fédéral du Parti à Mvoumvou 
avait arrêté les sujets soumis à 
l’attention des membres du Co-
mité directeur.  Ainsi, c’est dans 
une salle de conférence d’un 
hôtel de la place archicomble 
que les délégués de toutes les 
fédérations nationales se sont 
retrouvés pour examiner les dif-
férents points inscrits à l’ordre 
du jour. 
Du discours d’ouverture du 
président Jean-Marc Thys-
tère-Tchicaya, on retiendra 
principalement ses orienta-
tions sur le fonctionnement du 
parti et l’invite à l’attention des 
membres du Comité directeur à 

se mettre résolument au travail. 
Avec un cap clairement fixé et 
des objectifs mesurables et 
quantifiables bien définis. En-
tendu que le rapport moral du 
3e congrès ordinaire du RDPS 
avait révélé les forces et fai-
blesses du parti, qui sont autant 
des défis à relever.
Ainsi, à propos des prochaines 
échéances électorales, le pré-
sident du RDPS a dit que pour 
éviter les balbutiements obser-
vés dans le passé, «Il sera mis 
en place une Commission d’in-
vestiture chargée notamment 
de recevoir les candidatures 
des fédérations, de les tamiser 
sans influence ni favoritisme, et 
de ne retenir que celles qui ré-
pondront aux critères qui seront 
définis en toute transparence. Il 
ne suffit pas seulement de se 
porter candidat, mais cette vo-
lonté doit s’accompagner d’une 
implication sur le terrain et d’un 
effort économique personnel, 
afin de prétendre s’attendre à 
une quelconque subvention du 

Parti. …aucune candidature in-
tempestive ne sera validée hors 
de ce cadre légal», a dit Jean-
Marc Thystère-Tchicaya.
Par ailleurs, une attention par-
ticulière sera mise sur l’organi-
sation, le fonctionnement et le 
financement des fédérations. 
De ce fait, la tenue des conven-
tions fédérales apparait comme 
une urgence à laquelle le pré-
sident du RDPS et le bureau 
politique vont s’atteler sans 
délais. Et dans le même élan, 
le fonctionnement des organi-
sations spécialisées du RDPS 
est aussi une priorité; allusion 
à la Jeunesse (JRDPS) et aux 
femmes (RFD).
Les travaux de ces assises ont 
abouti à l’adoption du règle-
ment intérieur du Parti et de son 
plan d’action 2020-2025, ainsi 
que du budget prévisionnel de 
l’année en cours 2021. A l’issue 

VIE DES PARTIS

La session inaugurale du Comité 
directeur du RDPS a tenu ses promesses

Le Comité directeur du Rassemblement pour la 
démocratie et le Progrès Social (RDPS) s’est réu-
ni en session inaugurale le 8 août 2021 à Pointe-
Noire, sous l’autorité de son président Jean-Marc 
Thystère-Tchicaya. Au terme des travaux, les par-
ticipants ont principalement adopté le règlement 
intérieur du Parti, le plan d’action 2020-2025, ainsi 
que le budget 2021. En prévision des prochaines 
échéances électorales, un comité national d’in-
vestiture sera mis en place.

de leur réflexion les membres 
du Comité directeur du RDPS 
ont aussi adressé une motion 
de remerciements au Président 
Denis Sassou-Nguesso pour 
avoir reconduit le président du 
RDPS au Gouvernement, et 
une autre motion de confiance 
à Jean-Marc Thystère Tchicaya, 
l’invitant à redoubler d’ardeur 
dans sa volonté de servir la Ré-
publique.
Cette session du Comité di-
recteur qui s’est tenue dans 
un contexte de crise sanitaire 
à COVID-19 a conduit le pré-
sident du RDPS à inviter les mi-
litants de son parti à adhérer à 
la campagne de vaccination, à 
l’observation des mesures bar-
rières édictées par le Gouver-
nement, dans le but d’atteindre 
une immunité collective.

 Jean 
BANZOUZI MALONGA

Depuis le 23 juin der-
nier en effet, Josué 
Rodrigue Ngouonim-

ba a comblé une lacune. 
Il a fait don aux établisse-
ments sanitaires concer-
nés d’appareils d’échogra-
phie. Il a ainsi répondu aux 
doléances des femmes 
de cette partie du pays en 
mettant à leur disposition 
cet appareillage dernier cri.
L’échographie est indis-
pensable aux médecins 
pour explorer la viabilité 
d’un bébé dans l’utérus 
de sa mère. C’est grâce à 

elle notamment qu’il est 
possible de déterminer 
son sexe et de déceler 
des malformations éven-
tuelles.
Le don fait par Josué Ro-
drigue Ngouanimba est 
d’autant plus important 
qu’il est arrivé à quelques 
jours de la célébration de 

la Journée internationale 
des consultations préna-
tales, le 30 juillet dernier.
Des habitantes de Djam-
bala et de Ngo n’ont pas 
hésité à parlé de «lumière» 
qui leur a été apportée 
dans l’univers obscur des 
complications prénatales. 
Une parade  contre les 

mortalités maternelles et 
prénatales. Devant un tel 
effet marquant le contente-
ment des populations, Jo-
sué Rodrigue Ngouanim-
ba s’est promis d’élargir 
le nombre des gestes qui 
sauvent des vies.

ASM

SANTÉ

Des appareils d’échographie 
aux hôpitaux de Djambala, Lékana et Ngo

Les populations de 
Djambala, de Lékana et 
de Ngo peuvent main-
tenant respirer : les 
hôpitaux de ces trois 
importantes localités 
du département des 
Plateaux disposent dé-
sormais d’équipements 
sanitaires très perfor-
mants, dons de Josué 
Rodrigue Ngouonimba.

Les membres du comité directoire scandant la devise du parti

Une patiente se faisant examinée
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DEVELOPPEMENT
«Le développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)ARPCE

Un nouveau bâtiment 
technique pour sécuriser 
le stockage des données 

numériques
L’Agence de régulation des Postes et communications électroniques 
(ARPCE) dispose désormais d’un nouveau bâtiment technique desti-
né à assurer, pour le compte de l’Etat, plusieurs opérations majeures 
dans le cadre de l’affermissement de l’économie numérique. Ce 

millions de francs CFA. Ce bâtiment abritera entre autres un data 
center (centre de stockage des données informatiques), trois centres 
d’opération et de supervision des réseaux et services des commu-
nications électroniques, un laboratoire d’homologation des terminaux 
radio-électroniques, une infirmerie et près d’une vingtaine de bureaux, 
tous climatisés. Ce bâtiment technique est un édifice intelligent qui 
est équipé de technologies de pointe en matière de télécommuni-
cations: vidéo-surveillance, détecteur de présence, contrôle d’accès 
biométrique, ascenseur écosensible, connexion multiple radio, filaire 
et optique. 
Présentant le bâtiment technique, Mme Issongo Kiba, conseillère aux 
investissements et à la fiscalité du directeur général de l’ARPCE, a 
indiqué que celui-ci est construit sur une superficie de 977,15 m². 
Structurellement, il repose en semi sous-sol sur des piliers en béton 
armé solidement ancrés dans une fondation en radier général. Le bâ-
timent se compose d’un semi-sous-sol et de trois niveaux sur le Rez-
de-chaussée. On y trouve aussi des locaux techniques dédiés aux 
stockages et à l’archivage. 
Le local du data, avec une superficie de 86 m², est aménagé de fa-
çon à accueillir en pleine charge 28 Racks informatiques. De même, 
pour faciliter les déplacements entre les deux édifices et permettre 
aux techniciens de rejoindre le nouveau bâtiment sans passer par 
l’extérieur, il est prévu une connexion physique par une passerelle 
technique suspendue au 2e étage. La façade principale de cet édifice 
est revêtue de bardage, avec des ouvertures en baies vitrées traitées 
en verres de couleur verdâtre. 
Louis Marc Sakala a souligné que la construction de cet édifice ren-
force le patrimoine de l’ARPCE, mais surtout, le patrimoine de l’Etat, 
et s’inscrit parfaitement dans le cadre d’une grande vision, celle de 
hisser le Congo dans les premiers rangs du continent en matière des 
postes et des communications électroniques. Il a rendu hommage à 
son prédécesseur Yves Castanou ainsi qu’à l’ancienne équipe diri-
geante, dont il faisait partie, pour avoir initié ce beau projet qui, par 
la suite, a été soutenu par le Conseil de régulation, lors de sa mise 
en place. 
«Sécuriser le stockage et la transmission des données numériques 
dont le volume se compte en peta octets afin de garantir le fonction-
nement des systèmes d’information, voilà ce dont l’écosystème nu-
mérique national a toujours eu besoin depuis la mise en œuvre de 
la Stratégie nationale de développement de l’économie numérique, 
Vision digitale 2025», s’est réjoui  Léon Juste Ibombo.
Le ministre des Postes a indiqué que l’ARPCE vient de renforcer 
l’écosystème d’un Data center dont la vocation est entre autres de 
sécuriser le stockage des données numériques; mutualiser et rationa-
liser des moyens techniques afin d’éviter les projets de création des 
centres de ressources numériques dans les administrations publiques 
et privées. Ce Data Center, a-t-il relevé, offre une formidable opportu-
nité de création d’emplois et de services, en faveur du secteur public 
comme du secteur privé. Que les startups portées par les jeunes créa-
teurs y trouvent toute leur place.
Le Premier ministre Anatole Collinet Makosso a salué  pour sa part 
le management des cadres congolais avec un élan d’innovation qui 
permet à tous les Congolais de se rendre compte de la place qu’oc-
cupe le numérique. Cette inauguration, a-t-il déclaré, permettra de 
sécuriser les données électroniques du pays, de les rentabiliser, mais 
aussi d’assurer non seulement la protection, mais la valorisation du 
flux électronique.   

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA

Les solutions ont été ap-
portées par neuf équipes 
composées de deux ou 

trois membres, maitrîsant le 
numérique. Pour départager 
ces équipes, le jury s’est appe-
santi sur quelques principes, 
dont l’originalité de la solution, 
la fiabilité économique, l’effi-
cacité, la durabilité et la quali-
té de maquette des solutions 
technologiques proposées. 
Chaque équipe a reçu un prix 
selon l’ordre de mérite. Le pre-
mier prix a été remporté par 
le groupe de trois membres 
«Bilanga Tek» qui a proposé la 
solution mutualisée de mise en 
relation des producteurs, dis-
tributeurs et consommateurs 
de chaînes de valeur. Un de 
cette équipe, Duarli Réjouis 
Nebel Massengo a dégagé ses 
impressions. «Nous sommes 
heureux et honorés que notre 
solution soit sélectionnée parmi 
tant d’autres. Nous remercions 
l’ambassade de l’Union euro-

NUMÉRIQUE

Valoriser les talents 
des jeunes dans le digital

La compétition dédiée aux jeunes a été des-
tinée à trouver des solutions numériques et 
innovantes constituant des réponses aux 
défis des très petites, petites et moyennes 
entreprises organisées en clusters ou grou-
pements. Les compétiteurs ont réfléchi et 
dévoilé les solutions permettant à stimuler et 
animer le développement des acteurs écono-
miques dans les secteurs agroalimentaires et 
agroforestiers au Congo pour rendre compéti-
tifs et attractifs les produits congolais sur les 
marchés locaux, régionaux et internationaux.

péenne au Congo et l’ensemble 
de clusters d’avoir permis à 
nous les jeunes de proposer les 
solutions aux entreprises pour 
les aider. Il y a des agriculteurs 
qui produisent la même nature 
des spéculations dans certains 
départements, mais qui ne se 
connaissent pas. On produit du 
bois et on en a besoin ailleurs, 
malheureusement on ne sait 

pas où le trouver, on ne sait 
pas qui le distribue, on ne sait 
pas où trouver le transporteur 
pour amener le bois là où l’on 
peut l’utiliser. La solution est 
de mettre en relation tous ses 
acteurs pour qu’ils puissent se 
communiquer sur une même 
plateforme», a-t-il dit. 
Pour Raul Mateus Paula, les 
solutions imaginées par les 
jeunes répondent à des besoins 
très concrets et leur application 
concrète va permettre à ces 
clusters de s’épanouir, d’être 
plus compétitifs, rentables et 
de mieux valoriser les produits 
congolais.  
A son tour, Lin Cloud Kialoun-
gou a souligné que la tenue de 
cette édition du Hackthon se 
révèle comme un élément mo-
teur dans la création des solu-
tions numériques dont les PME, 
membres des clusters, sauront 

tirer profit. La mise en place de 
toutes ces innovations, a-t-il dit, 
contribuera à l’accroissement 
des performances des TPE et 
PME. 
La compétition de Hackathon 
«Green Tech Challenges» s’ins-
crit dans le cadre du projet de 
renforcement des capacités 
commerciales et entrepreneu-
riales (PRCCE II), financé à 9 
milliards de FCFA, sous le 11e 

Fonds européen de développe-
ment (FED) en République du 
Congo. 
Avec ce projet, le Gouverne-
ment et l’U.E accompagnent 
24 clusters pour construire des 
chaînes de valeurs porteuses 
de croissance et d’emploi dans 
les trois secteurs: fruits-légumes 
et plantes; bois-menuiserie et 
maïs ainsi que l’aviculture..

Philippe BANZ

«Dans le plan d’action, 
nous avons jugé oppor-
tun d’effectuer cette vi-
site au Congo pour voir 
quels sont les moyens 
et outils dont dispose 
l’ARPCE, quels sont les 
mécanismes, les textes 
réglementaires, pour 
s’en inspirer et l’implé-
menter dans notre pays 
et pour que l’encadre-
ment soit effectif en Ré-
publique de Guinée dans 
le cadre de la réglemen-
tation des transactions 
électroniques. Le Congo 
est une destination pri-

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Des experts de Guinée sont venus 
s’inspirer de l’expérience de l’ARPCE

Une délégation des experts de l’Autorité de 
régulation des postes et des télécommunica-
tions de Guinée Conakry (ARTP) conduite par 
Karamo Kaba, directeur de la réglementation 
des transactions électroniques a séjourné au 
Congo du 19 au 21 juillet derniers. Elle était 
venue s’imprégner de l’expérience de l’ARPCE 
en matière de supervision du trafic (transac-
tions financières, data avec DPI et contrôle des 
terminaux). Pendant trois jours, les experts ont 
échangé avec Célestin Endoké, directeur des 
affaires juridiques à l’ARPCE.

vilégiée en termes de 
bonne pratique dans le 
cadre de la régulation 
de la réglementation 
des transactions élec-
troniques. Le Congo est 
le pays le mieux indiqué 
aujourd’hui en Afrique; 
il jouit d’une expérience 
avérée, d’un cadre règle-
mentaire irréprochable 
et l’activité y connait un 
essor», a indiqué le di-
recteur de la réglemen-
tation des transactions 
électroniques de Guinée 
Conakry. 
Célestin Endoké a, quant 

à lui, souligné que l’AR-
PCE s’est inscrite dans 
le sens du partage de 
son expérience. «Nous 
voulons privilégier la 
coopération sud-sud et 
dans ce domaine tout 
ce que nous avons ca-
pitalisé comme outils, 
expériences réglemen-
taires, techniques, nous 
voulons le mettre à la 
disposition de nos homo-
logues régulateurs afri-
cains. Dans le domaine 
de la régularisation des 

transactions électro-
niques, il faut dire que 
l’ARPCE est pionnière. 
Nous avons mis au sein 
de l’Agence de régula-
tion des équipements 
innovants et à travers 
ces équipements, nous 
menons à bien les deux 
projets innovateurs que 
le Gouvernement nous 
a confiés: le E-digital et 
le timbre électronique», 
s’est-il réjoui. 

A.N’K.-K.

Les experts de l’ARTP de Guinée Conakry et de l’ARPCE

Le bâtiment technique de l’ARPCE

Les organisateurs et les lauréats

Raul Mateus Paula

bâtiment a été inauguré mardi 
10 août 2021 par le Premier mi-
nistre Anatole Collinet Makosso. 
Il était assisté de Léon Juste 
Ibombo, ministre des Postes, 
des télécommunications et de 
l’économie numérique et de 
Louis Marc Sakala, directeur 
général de l’ARPCE, ainsi que 
d’autres invités de marque. 
Erigé en son siège, contigu au 
bâtiment administratif, l’édifice, 
dont les travaux de construction, 
réalisés par l’entreprise Géné-
rale des travaux d’aménage-
ments (GTA), ont duré 15 mois, 
en dépit du contexte marqué par 
la pandémie de COVID-19. Ils 
ont été financés dans sa plus 
grande partie par des prêts 
mais aussi sur fonds propres 
à hauteur d’un milliard six cent 

Anatole Collinet Makosso. 
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La Zambie a voté jeudi 12 
août 2021 pour élire son 
nouveau Président, devant 
succéder à Edgar Lungu, 
candidat à sa succession. 
Le scrutin a mobilisé sept 
millions d’électeurs dans 
un contexte marqué par des 
violences préélectorales et 
le déploiement sans précé-
dent de l’armée. Ce vote se 
tient alors que le pays, très 
endetté auprès de la Chine 
et fragilisé par la COVID-19, 
reste économiquement af-
faibli.

Le climat qui a précédé le 
scrutin était tendu. «Je suis 
un peu effrayée et excitée en 

même temps», raconte Beatrice 
Chola, avocate. Cette Zambienne 
qui a l’habitude de voter dans la 
capitale Lusaka, a dû cette fois-
ci se déplacer dans une autre 
circonscription, celle de Kitwe, 
dans la Copperbelt, la «ceinture 
de cuivre» de Zambie. Une ré-
gion minière considérée comme 
un fief électoral, un endroit clé du 
scrutin. L’avocate se trouvait dans 
cette région minière en visite chez 
sa sœur lorsque les inscriptions 
sur les listes électorales ont été 
ouvertes, en novembre 2020. La 
compilation en un temps record 
de celles-ci, a été faite en trente 
jours au lieu de six mois. 
Le déploiement militaire à l’occa-
sion de ce scrutin passe mal. La 
raison officielle selon les autorités 
est le maintien de l’ordre. Début 
août, des violences ont éclaté 
entre les partisans du le Front 
patriotique (PF) au pouvoir et le 
Parti uni du développement natio-
nal (UPND) de l’opposition. Ces 
groupes d’autodéfense, armés 
de machettes et de haches, sont 

surnommés les «cadres» et font 
office de «bras armés» des deux 
grands partis du pays. Au moins 
deux militants du PF ont perdu la 
vie lors des affrontements.
Pour le commun des Zambiens, 
ce déploiement de l’armée n’est 
pas de nature à rassurer la po-
pulation. Il fait craindre, comme 
le scrutin lui-même, de nouvelles 
violences. «Les soldats devraient 
rester dans les casernes, c’est à 
la police de gérer le maintien de 
l’ordre», estime Mundia Hakoo-
la, directeur exécutif de l’ONG 
Continental leadership research 
institute (Institut continental de 
recherche sur le leadership). 
A l’approche de ces élections, les 
évêques en Zambie ne sont pas 
restés silencieux. Ils ont, comme 
nous l’évoquions dans nos pré-
cédentes éditions, dans un mes-
sage publié le 16 juillet 2021, ap-
pelé tous les candidats au scrutin 
à s’abstenir de la violence et des 
discours de haine. Les prélats 
demandaient aux candidats de 
«montrer les raisons pour les-
quelles ils devraient être élus». 

Le message était intitulé: «Soyez 
en paix les uns avec les autres» 
(Mc 9,50).
Pendant la campagne, l’ethnicisa-
tion du débat politique a été l’un 
des sujets suscitant des inquié-
tudes. A travers ce scrutin, les 17 
millions de Zambiens attendent 
en priorité un Président capable 
de refaire l’unité nationale et re-
dresser très rapidement l’écono-
mie du pays tombée en désué-
tude. 
Arrivé au pouvoir depuis 2015, 
suite au décès de son prédéces-
seur Michael Sata, le Président 
Edgar Lungu est accusé par la 
société civile d’avoir manipulé les 
institutions pour s’accrocher au 
fauteuil. Il a multiplié les actes de 
répression contre la dissidence, 
infligeant notamment quatre mois 
de prison à son opposant actuel, 
Hakainde Hichilema, homme d’af-
faires et économiste, surnommé 
«HH». Celui-ci avait contesté 
sa victoire à la présidentielle de 
2016.

Aristide Ghislain NGOUMA

ZAMBIE
Présidentielle dans un climat 

de tensions exacerbées

Des flammes, des nuages 
de fumée, des habi-
tations calcinées, des 

hommes affrontant parfois les 
flammes à mains nues et des 
familles entières fuyant mai-
sons et villages, abandonnant 
tout derrière elles. Autant de 
scènes poignantes auxquelles 
l’on peut assister dans la qua-
si-totalité des localités de la 
Waliya de Tizi Ouzou qui fait 
face, ces dernières 24h, à une 
ondée de feu. Des localités 
sont meurtries par ces incen-
dies géants qui ont provoqué 
mor d’hommes et d’énormes 
dégâts encore non évalués. 
Selon un bénévole, «ce qui 
manque le plus ce sont les 
médicaments; le tulle gras 
et la Biafine. Même ici à Tizi 
Ouzou, qui est une des plus 
grandes villes d’Algérie, on 
en manque terriblement. Je 
suis parti à l’hôpital, je n’ai 
pas vécu la Guerre d’Algérie, 
mais j’ai des images de films 
qui me reviennent et je peux 
vous assurer que c’est comme 

un hôpital de guerre… Fran-
chement, c’est terrible», a-t-il 
souligné. 
Pour venir en aide aux sinis-
trés qui ont dû fuir leur habi-
tation par milliers, la solidarité 
s’’est activée; la population 
se mobilise. Des camions, 
remplis de dons, sont prêts à 
sillonner les alentours de la 
ville. Il s’agit d’une solidarité 
spontanément qui a parcouru 

tout le pays.
Le Premier ministre Aïmene 
Benabderrahmane, a annoncé 
que «le Président Abdelma-
djid Tebboune avait ordonné 
la mobilisation de tous les 
moyens humains et matériels 
pour l’extinction de ces incen-
dies. Il a annoncé la réquisition 
de tous les hôtels, y compris 
ceux du secteur privé, ainsi 
que les résidences universi-
taires pour l’accueil des sinis-
trés». Il a également insisté 
sur le fait que ces incendies ne 
pouvaient être que d’origine 
criminelle, parce que les pre-
miers indices récoltés par les 
enquêteurs allaient dans ce 
sens. Dans la nuit du 10 au 11 

ALGERIE

Des incendies 
géants font rage

Les incendies continuent de faire rage en Al-
gérie. Depuis lundi 9 août dernier, il y a eu 
près de 70 départs de feu. Le dernier bilan fait 
état d’au moins 70 morts dont 28 parmi les 
militaires envoyés pour contrer la progres-
sion des flammes. Douze soldats sont hospi-
talisés dans un état critique. Le feu est attisé 
par la chaleur extrême qui touche le Maghreb, 
et le plus lourd tribut est payé par la Kabylie, 
dont certains arbres se sont retrouvés calci-
nés au sommet des collines.

août, deux personnes ont été 
arrêtées.
Pendant ces moments diffi-
ciles, le Président algérien a 
également décrété trois jours 
de deuil national et gelé tem-
porairement les activités de 
l’Etat qui n’ont aucun lien avec 
les incendies.

A.P MASSAMBA 

La Cour européenne des droits 
de l’homme (CEDH) a suspendu 
provisoirement, vendredi 6 août 
dernier, l’extradition de Fran-
çois Compaoré de la France 
vers le Burkina Faso. Le frère de 
l’ancien Président Blaise Com-
paoré est mis en cause dans 
l’affaire de l’assassinat du jour-
naliste d’investigation Norbert 
Zongo, en 1998. L’instance qui 
avait été saisie par les avocats 
de l’accusé, précise que c’est 
une mesure provisoire, le temps 
qu’elle examine le dossier. 

La Cour européenne des droits 
de l’homme qui siège à Stras-
bourg, en France a expliqué 

que ce type de mesures provi-
soires ne s’applique que lorsqu’il 
y a un «risque imminent de dom-
mage irréparable», mais qu’elle ne 
présage pas de ses décisions ulté-
rieures sur le fond de cette affaire.
La décision est immédiatement 
contraignante, à en croire certains 
juristes: la Cour suspend provisoi-
rement le décret d’extradition de 
François Compaoré, initialement 
signé en mars 2020 par l’ex-Pre-
mier ministre français Edouard 
Philippe.
Cette décision de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme 
ne surprend pas les avocats 
de la famille Zongo. Selon Me 
Ambroise Farama, la Cour eu-

ropéenne ne fait qu’appliquer la 
procédure après sa saisine par les 
avocats de François Compaoré. A 
Ouagadougou, certains Burkinabè 
accusent les avocats du frère de 
Blaise Compaoré de vouloir faire 
traîner le dossier en justice. Un 
avis que partage Me Ambroise Fa-
rama qui ne doute pas de la tenue 
d’un procès pour situer toutes les 
responsabilités sur l’assassinat du 
journaliste Norbert Zongo et ses 
trois compagnons.
Selon un cadre du ministère bur-
kinabè de la Justice, la principale 
décision qui est attendue, c’est le 
verdict de la CEDH à la fin de la 
procédure suite à sa saisine par les 
avocats de François Compaoré.

Depuis, la défense du frère de 
l’ancien Président burkinabè avait 

multiplié les recours en France, 
estimant que son client serait vic-

JUSTICE

L’extradition de François Compaoré suspendue provisoirement
time de traitements inhumains ou 
dégradants à Ouagadougou. Le 
dernier de ces recours, déposé 
devant le Conseil d’Etat, la plus 
haute entité administrative du 
pays, avait été rejeté vendredi 30 
juillet. François Compaoré aurait 
dû partir pour le Burkina Faso 
dans les prochaines semaines.
Mais avec cette décision de la 
CEDH, son avocat Me Pierre-Oli-
vier estime qu’une éventuelle 
extradition pourrait au moins être 
retardée de plusieurs mois, ou de 
plusieurs années. Le temps que 
le fond du dossier soit examiné. Il 
précise également que le contrôle 
judiciaire de son client devait être 
automatiquement levé et son pas-
seport rendu.

Gaule D’AMBERT 

Depuis quelques temps, l’Algérie est aux prises avec les incendies

Edgar Lungu Hakainde Hichilema

François Compaoré peut encore rester en France
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VIE DE L’EGLISE

Le père Daniel Echetebi, 
curé, a souhaité une cor-

diale bienvenue à tous les 
fidèles.
Dans son homélie tirée de 
l’évangile en Saint Jean (6, 24-
35), Mgr Louis Portella Mbuyu 
a éclairé la lanterne des fidèles 
sur les missions spécifiques 
des diacres au sein de l’Eglise 
et dans la communauté : «Le 
diacre est essentiellement 
le serviteur, sa mission est 
de servir. L’exemple que Jé-
sus-Christ nous a donné est 
celui de servir et de donner 
sa vie pour la multitude». 
Toutefois,  «La mission des 
diacres consiste d’une part à 
annoncer la parole, à aider les 
prêtres et les évêques dans la 
célébration des sacrements 

CONGREGATION DU SAINT-ESPRIT (ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE)

Monseigneur Louis Portella Mbuyu 
a ordonné deux nouveaux diacres

La chrétienté de la paroisse Saint Kisito de Ma-
kélékélé a eu la grande joie de compter deux nou-
veaux diacres. Loïc Loumouamou et Eric Cordier 
Montsangou ont reçu le dimanche 1er août 2021 
leur ordination diaconale au cours d’une messe 
célébrée en cette église par Mgr Louis Portella 
Mbuyu, évêque émérite de Kinkala, concélébrée 
par Mgr Yves Marie Monot, évêque de Ouesso, et 
par plusieurs prêtres.

eucharistiques et d’autre part, 
elle consiste à être au service 
des autres, particulièrement 
les plus pauvres et les plus dé-
munis», a-t-il ajouté. Mgr Louis 
Portella Mbuyu a rappelé aux 
nouveaux ordinands la com-
plexité de la tâche à laquelle 
ils se sont engagés. «Chers 
Loïc et Eric, c’est une aventure 
importante dans laquelle vous 
vous engagez et vous aurez 
raison d’avoir peur de cet 
engagement comme le pro-
phète Jérémie parce que cela 
est exigeant, Dieu demande 
beaucoup. Peut-être que nous 
sommes distraits ou peut-être 
pas attentifs à l’exigence de 
notre mission. En devenant 
diacre, vous devez prendre 
conscience de votre mission 

de serviteur. Ce qui impose a 
votre être profond le goût et 
l’attachement à l’humilité. Etre 
serviteur à tout instant et être 
prêt à donner sa vie pour le 
salut des autres», a-t-il conclu. 
Comme il est de coutume dans 
l’Eglise, les nouveaux ordi-
nands ont été vêtus des orne-
ments propres aux diacres et 
ont reçu chacun l’évangéliaire 
de la part de Mgr Louis Portel-
la Mbuyu. Le tout a été bouclé 
par l’imposition des mains, 

signe de l’accomplissement du 
sacrement de l’ordre. 
C’est dans une ambiance 
festive et conviviale que les 
nouveaux diacres ont été ac-
cueillis par les fidèles avant 
de recevoir les vives félicita-
tions de leurs confrères, une 
manière pour eux de leur sou-
haiter la bienvenue au sein de 
la grande communauté des 
disciples et servants du Christ.                                                       

 Roland KOULOUNGOU

1. Ce qui nous est 
donné de constater

«France, qu’as-tu fait des pro-
messes de ton baptême?»  
C’est la question que le premier 
pape Polonais, Saint Jean-
Paul II adressait à la fille aînée 
de l’Europe, au cours de son 
voyage apostolique, en conclu-
sion de son homélie prononcée 
au Bourget, le 1er  juin 1980, de-
vant un certain relâchement des 
vertus évangéliques qui autre-
fois faisaient la fierté de l’Eglise 
de France.
A l’Afrique sexagénaire, le fran-
ciscain Giscard Kevin Dessinga 
a pu constater dans son épisto-
laire: «Mon Afrique, le tragique 
destin de tes fils et filles à tra-
vers le monde, ne te dit rien? 
Exclut et non désiré ailleurs, 
discriminé partout et par tous, 
l’Africain n’a pas non plus de 
compte sur sa propre terre. Per-
sonne ne veut de nous: l’Amé-
rique brille par son racisme 
institutionnel anti-noir, l’Europe 
par son mépris des noirs, même 
l’Asie ne veut plus de nous. 
L’Africain est même étranger 
dans sa propre maison, sur sa 
propre terre» (in, Lettre ouverte 
à l’Afrique sexagénaire. Bilan 
subjectif d’une gouvernance au 
subjonctif, Paris, Harmathan, 
2020, p. 25).

REFLEXION

Eglise: sommes – nous encore à 
l’écoute de l’Esprit qui nous parle?

C’est la question que chacun de nous se pose (ouvertement 
ou en sourdine) au regard de ce qui peut être considéré 
comme une plongée sans parachute dans les antivaleurs; et 
pour laquelle l’archevêque métropolitain de Brazzaville, Mgr 
Anatole Milandou, a invité pour la seconde année consécu-
tive de réfléchir sur le sens de nos engagements baptismaux: 
«Chrétien congolais qu’as–tu fait de ton baptême?». On 
comprend tout de suite que l’insistance de la problématique 
touche de plein fouet le peuple de Dieu, sans pour autant 
«blanchir» certains clercs, encore moins l’attitude de ceux 
qui se sont proclamés pasteurs motu proprio, tout en ayant 
également des fonctions politico-administratives dans notre 
pays.

Et que dire du «virus» de la 
corruption et du «saignement» 
financier de nos trésors publics 
dont on a encore du mal à trou-
ver l’antidote, mieux encore, 
les mesures disciplinaires an-
noncées après avoir bénéficié 
de l’allègement des dettes par 
le Fond monétaire international 
(FMI) pour certains pays afri-
cains coupables des gabegies 
financières, et déclarés par la 
suite pays pauvres très endet-
tés (P.P.T.E.); ces maux récur-
rents et pris à la légère n’éma-
nent-ils pas de la responsabilité 
de nos fidèles laïcs appelés à 
exercer leur «sacerdoce» dans 
les plus hautes fonctions du 
pays? Ce n’est pas mauvais en 
soi remercier le président de la 
République pour avoir reconduit 
certains ministres (eux-mêmes 
surpris par leur retour) au gou-
vernement, encore faut-il le re-
mercier en accomplissant son 
devoir comme il se doit!    
2- A qui irions–nous Seigneur?
Devant un monde qui nous 
propose des demi-vérités sans 
Dieu, des promesses aux 
postes de responsabilité condi-
tionnées par des adhésions 
massives dans des lobbies de 
tous genres, les chrétiens sont 
appelés à faire preuve de cou-
rage devant les promoteurs du 

bonheur éphémère, en faisant 
leur l’acte de confession de 
Pierre: «A qui irions–nous Sei-
gneur?» (Cf. Jn 6, 68).  
En effet, cette confession de 
Pierre à son Maître et Seigneur 
Jésus–Christ, se révèle comme 
l’abandon total du disciple, 
contrairement à cette foule que 
Jésus venait de nourrir précé-
demment,  rassasiée jusqu’à 
la lie et qui voudra par la suite 
«s’emparer de lui pour le faire 
roi» (Jn 6, 5-15). Mais lorsque 
Jésus cherchera à faire com-
prendre aux juifs de se préoc-
cuper du vrai Pain qui est son 
Corps et son Sang qu’il donnera 
en nourriture par Amour pour 
l’humanité et la promesse de la 
vie éternelle (Cf. Jn 6, 51), la ré-
action ne se fera pas attendre: 
cette parole est rude! Qui peut 
l’écouter? Et ils s’en allèrent 
déçus.
Du coup, la grande foule se re-
trouvera réduite aux seuls dis-
ciples, perdus et indécis sans 
doute de par la véracité des pro-
pos de Jésus. Et ce dernier de 
demander: «Voulez-vous partir, 
vous aussi ?» Simon-Pierre 
lui répondit: «Seigneur, à qui 
irions-nous? Tu as les Paroles 
de la vie éternelle».

Oui, les paroles de la vie éter-
nelle valent bien de renoncer 
à tous les rêves qui pourraient 
faire notre malheur, à tous ces 
désirs et fantasmes que les 
«puissants» de ce monde nous 
font miroiter, et qui finissent 
toujours par nous ramener en 
fin de compte à notre finitude 
humaine, c’est-à-dire à ce qui 
s’oppose à l’Esprit. Autrement 
dit comme nous dit le Christ: 
«A quoi sert-il à un homme de 
gagner le monde entier s’il perd 
son âme?» (Mat 16, 26). Les 
exemples sont «légions» de 
ceux qui croyaient demeurer au 
pouvoir ad vitam aeternam. 
Notre pays le Congo qui fut 
consacré à la Très Sainte 
Vierge Marie au lendemain de 
son indépendance (15 août 
1960) avec la bénédiction de 
son premier président abbé 
Fulbert Youlou, peut toujours 
compter sur la prière mater-
nelle de la Theotokos, Marie 
Mère de Dieu, à condition que 
tous ensemble, Eglise locale 
comme institution et laïcs en-
gagés sans peur (Mgr Ernest 
Kombo), nous nous engageons 
fermement comme nous le rap-
pelle la Congolaise à oublier 
«ce qui nous divise» pour mieux 
nous mettre à l’écoute de l’Es-
prit qui nous parle. Ce faisant, 
nous goûterons à coup sûr, au 
vin nouveau, que le Seigneur 
transformera pour nous en son 
temps, comme aux Noces de 
Cana (Cf. Jn 2, 1-11). Telle est 
la condition sine qua non du 
vrai vivre ensemble comme des 
frères et sœurs, Fratelli tutti,  
d’une Nation forte et fraternelle. 
Cela vous semble impossible?

Eric Béranger N’SONDE
Prêtre en mission 
pastorale en Italie

SOLENNITE DE L’ASSOMPTION 
DE LA VIERGE MARIE 

Mon âme exalte 
le Seigneur

Textes: Ap 11,19a; 12,1-6a.10ab; Ps 44,(45),11-12a,12b-13,14-
15a, 15b-16; 1 Co 15,20-27a; Lc 1,39-56

C’est la solennité de l’Assomption de la Vierge Marie au Ciel! 
Nous contemplons l’œuvre de la Très Sainte Trinité, que l’Eglise 
proclame avec joie: «Marie, l’Immaculée Mère de Dieu, toujours 
Vierge, à la fin de sa vie terrestre, a été élevée en âme et en corps 
à la gloire du ciel» (Pie XII, Munificentissimus Deus). 
La gloire de notre Mère au Ciel entraîne l’espoir et la joie de tous 
ses enfants. Nous reconnaissons en elle la vocation à laquelle 
l’humanité entière est appelée: notre Mère est déjà ce que nous 
tous pourrons être dans l’éternité, appelés nous aussi, dans le 
Christ, à la résurrection de la chair.
Cette solennité lumineuse n’est pas seulement un regard adressé 
vers le ciel, comme si nous nous concédions aujourd’hui d’oublier 
la terre, de nous détacher de notre réalité quotidienne, avec toutes 
ses détresses, pour ne rêver que du ciel. C’est précisément parce 
que nous contemplons la Vierge Marie au ciel et nous reconnais-
sons en elle notre vocation définitive, que notre regard s’adresse 
avec espérance à notre chemin dans l’histoire, à la longue marche 
qui nous conduit vers la Patrie. La liturgie de cette solennité le 
témoigne clairement: «Parfaite image de l’Eglise à venir, aurore 
de l’Eglise triomphante, elle guide et soutient l’espérance de ton 
peuple encore en chemin» (Préface).
L’Assomption de Marie est donc la fête du peuple de Dieu en 
marche dans l’histoire, une marche qui n’est pas du tout une ba-
lade sans but, une dérive dénuée de sens; notre marche est la 
réponse à une vocation éternelle, et c’est notre Mère qui nous ac-
compagne et nous attend déjà, à la fin de ce pèlerinage.
Par notre regard d’espérance élevé au ciel, nous adressons notre 
attention, notre cœur, notre intelligence, nos forces aux réalités 
terrestres, parmi lesquelles nous pouvons vivre selon la foi et la 
charité. Voilà pourquoi l’espérance n’est pas le sentiment qui nous 
fait enfouir dans ce monde, mais la vertu qui nous conduit à l’enga-
gement concret et fidèle sur la terre. C’est la vertu qui, avec Marie, 
nous fait affronter avec conscience les épreuves et les efforts. En 
même temps, elle nous fait «exalter le Seigneur» et le louer pour 
ses «merveilles» et sa «miséricorde». La louange que la Vierge 
Marie chante au Seigneur, et que nous écoutons dans l’évangile 
de cette solennité, devient alors le chant de l’humanité en marche, 
le chant de confiance, de gratitude, d’espérance, d’exultation.
«Mon âme exalte le Seigneur»! Réfléchissons-nous sur le sens 
que cette expression de Marie a pour nous, dans notre marche? 
La langue française traduit avec «exalte» un verbe grec, qui signi-
fie plus précisément «rend grand», en latin «magnificat». C’est le 
pape François qui nous le fait remarquer (Angélus, 15 août 2020): 
avec Marie, notre âme voudrait «rendre grand» le Seigneur. 
Pourrions-nous ajouter quelque chose à la grandeur du Seigneur? 
Qu’est-ce que cela signifie alors? Ce n’est pas au Seigneur que 
nous ajoutons quelque chose, mais nous pouvons rendre grande 
la place du Seigneur dans notre vie, toujours plus grande, lui re-
connaître absolument la première place dans notre existence. 
Autant dans les épreuves, que dans les joies de notre chemin, 
le Seigneur a la première place, et nous marchons avec la certi-
tude de sa présence, de sa force et de sa miséricorde. Nous ne 
l’exaltons pas seulement quand nous vivons nos joies, mais aussi 
bien quand nous éprouvons nos problèmes et nos angoisses, car 
nous savons qu’il est à côté de nous, avec sa grandeur et sa mi-
séricorde. Mais nous l’exaltons vraiment, si nous marchons selon 
son appel, en suivant sa Parole, dans l’unité du peuple de Dieu 
qu’il conduit.
Ce dimanche, c’est une solennité, jour de fête et de louange. Mais 
la louange et les remerciements sont une relation quotidienne, 
avec le Seigneur. C’est la Vierge Marie qui nous invite: ne cessons 
jamais d’exalter le Seigneur avec elle, dans les joies et dans les 
épreuves! Et que notre chemin d’aujourd’hui soit un pas de plus 
vers la Patrie où elle nous attend! 

P. Francesco BRANCACCIO
Catanzaro, Italie

L’abbé Alain Kibamba et les enfants 
Kibamba remercient Monseigneur 
Anatole Milandou, archevêque de 
Brazzaville et Monseigneur Bien-
venu Manamika Bafouakouahou, 
archevêque coadjuteur de Braz-
zaville, tout le clergé de l’archidio-
cèse de Brazzaville, les religieux 
et religieuses et les communautés 
chrétiennes des paroisses Saint 
Jean Marie Vianney de Mouléké, 
Saint François d’Assise, Notre-
Dame du Rosaire, Saint Pierre Cla-
ver de Bacongo, Ndunzia-Mpungu, 
les parents, les collègues, les amis 
et connaissances, qui ont voulu 
honorer la mémoire de papa Henri 
KIBAMBA, porté en terre le mercredi 
28 juillet 2021 à Linzolo. 

REMERCIEMENTS

Pendant l’exécutiion du rite de l’ordination diaconale

Eric Béranger Nsondé
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Il s’est agi d’évaluer le niveau 
d’exécution du protocole fa-
cultatif à la Convention contre 

la torture, depuis sa mise en 
œuvre en août 2017 par les 
deux organisations, avec l’ap-
pui du ministère de la Justice 
et la Direction générale de l’ad-
ministration pénitentiaire; tout 
comme de faire  l’état des lieux 
privatifs de liberté, notamment 
les maisons d’arrêt, les com-
missariats de police et autres 
lieux carcéraux.   
«Le contrôle des lieux privatifs 
de liberté, un réel défi pour 
une bonne administration de 
la justice au Congo, après le 
lancement du processus de 
ratification du protocole facul-
tatif à la convention contre la 
torture et autres peines ou trai-
tements cruels, inhumains ou 
dégradants (OPCAT)» a été le 
thème de ce séminaire-atelier. 
Une dizaine d’ONG œuvrant 
dans le domaine des droits de 
l’homme y a pris part.
Le séminaire a permis aux par-
ticipants d’être en phase avec 
les initiatives gouvernemen-
tales prises depuis l’adoption, 
par le Parlement congolais, de 
la loi n°9-2016 du 25 avril 2016 
autorisant la ratification du pro-
tocole facultatif à la Conven-
tion contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (OP-
CAT). Celle-ci a été promul-
guée par la président de la Ré-
publique à la même date avec 
pour conséquence la mise en 
place d’un mécanisme national 
de prévention. Cinq ans après, 
les instruments de ratification 
de cette loi ne sont pas encore 
transmis au secrétariat des Na-
tions Unies pour que le Congo 
soit un Etat parti à ce protocole 
facultatif. Depuis cette date, 
aucune réflexion n’est amor-
cée par le Congo sur le choix 

DROITS DE L’HOMME

Mettre en œuvre le protocole facultatif 
à la convention contre la torture

Le Centre d’information des Nations Unies (CINU) 
à Brazzaville a abrité mardi 10 août 2021 un sémi-
naire-atelier, organisé par l’Action des chrétiens 
pour l’abolition de la torture au Congo (ACAT) et 
la Fédération internationale des ACAT-FIACAT.

du type de mécanisme national 
de prévention (MNP) à la tor-
ture et sa mise en place. 
Ce mécanisme permettra 
d’accéder à tous les lieux de 
détention sans restriction, à 
tous les documents et d’avoir 
l’opportunité de s’entretenir 
en privé avec toutes les per-
sonnes privées de liberté ainsi 
qu’avec d’autres sources d’in-

reste plus que le dépôt des 
instruments de ratification au 
siège des Nations Unies. Le 
dépôt des instruments se fera 
dans un délai raisonnable, bien 
que nous ayons accumulé un 
retard de cinq ans depuis la ra-
tification du protocole facultatif. 
Les lieux de détention, notam-
ment les maisons d’arrêt et les 
commissariats de police sont 
ouverts à toutes les organisa-
tions des droits de l’homme.» 
Le respect des délais et les 
conditions de détention pré-
ventive, a-t-il poursuivi, est de 
quatre mois. Ce projet de lutte 
contre la détention préventive 
abusive est déjà à sa seconde 
phase d’exécution dans les 
maisons d’arrêt de Braz-
zaville, Pointe-Noire, Dolisie 
et Ouesso. Lors des sessions 
criminelles dans les cours et 

tribunaux de ces villes, la loi 
sur l’abolition de la peine de 
mort a été remplacée par la ré-
clusion criminelle à perpétuité. 
«Ce qui est très grave dans la 
poursuite de la procédure par 
manque de code, et entrave 
la bonne marche de la justice 
au Congo. Il faut faire vite pour 
déposer cet instrument», a-t-il 
indiqué.  
Parlant du type de mécanisme 
national de prévention que le 
Congo devra adopter, Chris-
tian Loubassou, président 
de l’ACAT Congo, a fait part 
des expériences rwandaise 
et sénégalaise. Au Sénégal, il 
existe l’Observatoire national 
de prévention des droits et des 
libertés.  
Pour les participants, il s’agit 
de réfléchir sur les modalités 
de mise en œuvre de cet ins-
trument novateur et de poser 
les bases d’une réflexion dont 
le Gouvernement pourra se 
servir pour décider du modèle 
de mécanisme national de pré-
vention à mettre en place.
Pour rappel, l’ACAT Congo est 
une organisation de défense 
des droits de l’homme fondée 
en 1993 et affiliée à la FIACAT 
depuis 2000. Créée en 1987, 
la FIACAT lutte pour l’abolition 
de la torture et de la peine de 
mort. Il regroupe une trentaine 
d’associations nationales.  

Pascal BIOZI KIMINOU
       

formation et parties prenantes 
appropriées. 
Différentes options sont pro-
mues par plusieurs pays ayant 
ratifié cet instrument. On peut 
citer le Sénégal et le Rwanda. 
Ces deux pays, pour mettre 
en place leur mécanisme na-
tional, ont choisi la création 
d’une nouvelle institution pour 
le Sénégal, et l’intégration 
dans une autre institution déjà 
existante comme la commis-
sion nationale des Droits de 
l’homme pour le Rwanda, afin 
de répondre à cette exigence 
de l’OPCAT.  
Dominique Boukaka, conseiller 
aux affaires pénitentiaires du 
ministre de la Justice, a affir-
mé que le Congo est un Etat 
qui lutte contre la torture. «La 
loi a été votée et le décret de 
ratification a été signé. Il ne 

SCIENCES

Pour un plaidoyer 
sur la recherche 

scientifique 
au Congo 

Dans le cadre du projet ‘’Renforcement des systèmes de 
science, technologie et innovation (STI) pour le développe-
ment durable en Afrique’’, projet mis en œuvre par l’UNESCO 
et financé par l’Agence suédoise pour le développement in-
ternational (SIDA), le ministère de l’Enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation technologique a 
organisé du 3 au 4 août un atelier sur l’élaboration du rapport 
préliminaire et du plaidoyer pour la recherche scientifique du 
Congo (RSSR). 

Les travaux de l’atelier ont été supervisés par le Pr Bonaven-
ture Maurice Mengho, conseiller à l’Enseignement supérieur 
de la ministre de ce département. L’atelier fait suite au premier 
qui a eu lieu du 21 au 22 juillet dernier à Brazzaville. Celui-ci a 
porté sur la sensibilisation et l’appropriation du projet ‘’Renfor-
cement des STI pour le développement en Afrique’’. 
Il a été rappelé à ces travaux la nécessité de mettre en œuvre 
‘’la  Recommandation de l’UNESCO sur la recherche scienti-
fique et les chercheurs scientifiques (RSSR)’’, en l’occurrence 
la production du rapport quadriennal du Congo sur la recherche 
scientifique et les chercheurs décliné en dix thèmes couvrant 
les Sciences exactes, les sciences humaines et sociales. 
A noter que le STI couvre six pays africains dont le Congo et 
prendra fin en juin 2022.
A l’ouverture, le Pr Bonaventure M. Mengho a rappelé que le 
premier atelier avait permis un meilleur recadrage opérationnel 
de la suite des activités balisant ainsi la contribution du Congo 
au projet. «Les résultats obtenus précédemment étaient très 
importants. Je suis convaincu que ceux que nous obtiendrons 
à l’issue de cet atelier les seront aussi», a-t-il dit.
Le deuxième atelier s’est déroulé en deux phases: la première 
a porté sur la finalisation du résultat 1 axé sur le rapport prélimi-
naire RSSR 2017 du Congo et le démarrage du processus du 
résultat 2, orienté sur le plaidoyer à réaliser auprès des cibles 
pouvant avoir une influence sur les chercheurs scientifiques. 
La deuxième sur la préparation de la campagne de plaidoyer 
relative au résultat 2.
Pour la première phase, les participants ont suivi le compte-ren-
du relatifs aux dossiers de contractualisation des instituts im-
pliqués dans la collecte des données RSSR 2017 lu par Mme 
Marlène Omolongo responsable Sciences humaines et so-
ciales à l’UNESCO. Le rappel des résultats attendus 1 et 2 
du projet a été fait par Richard Bouka, spécialiste science de 
l’UNESCO. Ces deux présentations ont été enrichies thème 
après thème en s’inspirant du rapport élaboré pendant le pre-
mier atelier. Ce qui a rendu disponible le rapport demandé par 
l’UNESCO, lequel est assorti d’une évaluation des besoins 
d’alimentation des STI au Congo. Il fera l’objet d’une validation 
par le ministère de l’Enseignement supérieur…  avant sa trans-
mission à l’UNESCO.
Une première cartographie des institutions de recherche scien-
tifique basées sur la description de leurs profils a été rendue 
provisoirement disponible. Le travail à propos se poursuit au 
niveau de chaque institution identifiée. Un document national 
est attendu mettant un accent sur les aspects de liberté et de 
droits, des questions de genre, des jeunes et des scientifiques 
vivant avec handicap.
S’agissant de la deuxième phase, les experts ont suivi les pré-
sentations de la démarche générale du plaidoyer suivie des 
termes de références des modèles de campagne de plaidoyer 
du Zimbabwe pour une adaptation au Congo et de la matrice 
des axes de plaidoyer pour le Congo. Ils ont par conséquent 
sélectionné dix groupes de cibles à sensibiliser. Cinq groupes 
de travail ont été constitués pour élaborer les termes de réfé-
rence de chaque groupe de cibles.
Les travaux de groupe se poursuivront sous la supervision du 
coordonnateur du groupe consultatif (GC). Celui-ci envisagera 
une rencontre d’ici à la fin du mois d’août, en vue de consolider 
les termes de référence et de mettre en place la stratégie d’ap-
proche de groupes de cibles.

Esperancia MBOSSA-OKANDZE

L’activité a été présidée par 
Franck Ambea, en pré-
sence d’Aloïse Omambi, 

sous-préfet de Ngo et de Gé-
rard Nguempio, administra-
teur-maire de la communauté 
urbaine de Ngo. 
L’événement, qui a rassemblé 
les responsables de l’Associa-
tion et les populations de Ngo, 
intègre les préoccupations en-
vironnementales. L’ACODE-
CO a été recrutée par le pro-
jet régional CBSP-PIM3447 
(Projet de l’Afrique centrale), 
en qualité de partenaire pour 
la conservation de la biodiver-

sité. Il s’agit d’un financement 
durable des aires protégées du 
Bassin du Congo, pour contri-
buer à la réponse mondiale 
relative aux conséquences de 
la pandémie de COVID-19, au 
niveau des communautés lo-
cales d’aires protégées de ce 
Bassin, aux fins d’accroître la 
résilience des communautés. 
En claire, il consistera à «créer 
et à redynamiser des activités 
génératrices de revenus en fa-
veur des communautés locales 
de la réserve de faune de la 
Léfini en lien avec la pandémie 
de COVID-19», a-t-on indiqué. 

Pour Franck Ambea, l’ACO-
DECO de la République du 
Congo a été retenue pour la 
réalisation de ce projet après 
avoir soumissionné à l’appel 
à manifestation d’intérêt ou-
vert aux organisations de la 
société civile de la CEMAC, 
dans le cadre du projet régio-
nal CBSP-Partenariat pour 

DÉVELOPPEMENT DURABLE
Redynamiser les activités génératrices de revenus 

des communautés de la réserve faunique de la Léfini

L’association congolaise pour le développement 
des coopératives (ACODECO) a organisé  du 29 
juillet au 1er août 2021 à Ngo, dans le département 
des Plateaux, le lancement du projet de création 
et redynamisation des activités génératrices de 
revenus en faveur des communautés locales de la 
réserve faunique de la Léfini. Dans dans le cadre 
de la mise en œuvre de la composante III du pro-
jet régional dénommé «financement durable des 
systèmes d’aires protégées dans le bassin du 
Congo». 

la conservation de la biodi-
versité. Cette association a 
reçu mandat de financer les 
activités des populations des 
environs, afin qu’elles ne dé-
truisent pas la faune et la flore 
de cette réserve. 

Marcellin MOUZITA 

Les participants après l’ouverture de l’atelier

Dominique Boukaka et Christian Loubassou

Les participants

Les participants au lancement du projet
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MESSAGE

A l’occasion du 61ème anniversaire de l’indépen-
dance de la République du Congo, le 15 août 2021, 
Monsieur Pierre NKOUA, Directeur général du 
BCBTP (Bureau de Contrôle du Bâtiment et des 
Travaux Publics) et l’ensemble de ses travailleurs 
souhaitent une bonne et heureuse fête de l’indé-
pendance, au Président de la République, Son 
Excellence Monsieur Denis SASSOU-N’GUES-
SO, à son épouse ainsi qu’au Peuple congolais.

Le BCBTP, sous la houlette de Monsieur Jean 
Jacques BOUYA, Ministre de l’Aménagement du 
Territoire, des Infrastructures et de l’Entretien 
Routier, ne ménage aucun effort pour accompa-
gner la mise en œuvre du projet de société du 
Président de la République: «Ensemble, pour-
suivons la marche», pour bâtir, en toute sécurité, 
toutes sortes d’infrastructures pour le dévelop-
pement de notre pays, en vue de la réussite de 
son nouveau mandat.

Monsieur Pierre NKOUA
Directeur Général du BCBTP

BCBTP 
(Bureau de Contrôle du Bâtiment et des Travaux Publics)

Message à l’occasion du 61ème 

anniversaire de l’Indépendance 
de la République du Congo
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CULTURE

J’ai, au cours de ma car-
rière à Bayardelle, soumis 
des générations d’étu-

diants en lettres, le célèbre 
poème de Ngoye, ‘’Prière pour 
être enterré à Mandou’’, tiré de 
‘’Poèmes Rustiques’’ (1974), 
en explication de texte ou en 
commentaire composé.
A l’occasion du retour de 
Ngoye dans sa patrie natale, 
j’esquisse un petit commen-
taire de ce poème au lyrisme 
pathétique, en souvenir de 
notre fraternité.

Le testament 
de Ngoye-Ngalla

Ce poème, à mon avis, est un 
testament annonçant sa mort 
proche. Il développe deux thé-
matiques majeures: sa mort à 
lui, et celle de son village Man-
dou.
En dépit du fait que Mandou 
soit devenu un désert, le poète 
appelle de ses vœux Dieu pour 
qu’il y soit inhumé. Pourquoi 
Dieu? Serait-il son légataire 
universel? On le comprendra 
dans ce développement.

La mort du village
Ngoye expose les causes 
ayant conduit le village à la 
mort. Ce furent d’abord ses 
propres enfants, gagnés par 
le prurit de l’aventure; ils l’ont 
quitté pour d’autres horizons, 
«l’ouragan des passions» 
suggère leur recherche de la 
fortune.
Le deuxième fléau qui a causé 
le vide dans leurs rangs, est 
la mort. Qui ignore ce phéno-
mène de superstition propre 
aux peuples de langues bantu 
qui abandonnent leurs villages 
par suite des décès dont ils 

HOMMAGE

Dominique Ngoye-Ngalla 
et son terroir de Mandou

La famille de Dominique Ngoye-Ngalla 
annonce le rapatriement de ses restes 
mortels de France à son Congo natal. 
Elle entend offrir à ce grand universitaire 
une décente sépulture à Madingou et non 
à Mandou, village du clan maternel que 
Ngoye affectionnait.

n’arrivent point à débrouiller 
les causes? 
Qui ignore le phénomène de 
l’exode rural qui «dispersera 
les jeunes par toute la terre»? 
C’est incontestablement l’allu-
sion à l’émigration.

Ngoye-Ngalla 
et sa mort

Le poète entend organiser sa 
mort et la suite, d’où l’usage 
des pronoms personnels et 
adjectifs possessifs éclairants: 
je prenne, j’attendrai, ma car-
casse humiliée, mes paupières 
closes, mon repos. Il peint sa 
mort avec des détails crus et 
saisissants. Car la carcasse 
humiliée renvoie et rappelle la 
fin des illusions de la beauté 
plastique, réduite au squelette. 
Or donc Ngoye-Ngalla, féru de 
culture biblique, se souvient de 
son origine. Ne fut-il pas tiré du 
limon selon la Genèse et de la 
terre de Mandou? Et le terme 
mes origines résume tout, car 
on nait de sa mère. Cet emploi 
du syntagme mes origines est 
une riche et judicieuse trou-
vaille.

Ngoye-Ngalla surfe 
avec la mort

Ngoye, du fond de sa tombe, 
franchement, apprécie les com-
portements et sentiments des 
vivants. Par exemple, ceux des 
exilés qui reviennent au pays 
et qui se souviennent. C’est 
leur expression de sympathie, 
et le cœur alourdi sous-entend 
les sanglots étouffés qui étrei-
gnent, ces Bantus se mémérant 
leurs chers disparus. C’est la 
discrétion du chagrin qui sour-
dait en eux.
Le poète revendique la mo-

destie par un humble tumulus 
et tertre, deux synonymes 
exprimant la terre sa nouvelle 
condition; ici, Ngoye-Ngalla se 
confond à l’humus. Ce n’est pas 
cette construction en béton dont 
il sera gratifié à Madingou avec, 
en prime, des fleurs artificielles. 
Mais chez Ngoye-Ngalla, des 
jeunes fleurs des champs 
poussent en lui, et sur lui; elles 
tirent au demeurant leur vitalité 
de sa chair avariée. 
Ce poème qui emprunte des ac-
cents bucoliques rompt d’avec 

l’humilité suggérée par l’auteur, 
avec le terme mausolée. Il y a, 
de ce point de vue, une feinte et 
trompeuse proclamation avec 
un rien de Mandou.

Ngoye-Ngalla fait 
dans l’immortalité

Il se hisse, en fait, dans l’im-
mortalité par cette croix latine, 
preuve de son enracinement 
dans la foi catholique, car son 
nom est inscrit dans le livre 
évoqué dans l’Apocalypse  et le 
legs inestimable qu’il fait, c’est 
d’avoir ciselé ce poème lyrique 
que des générations de Congo-
lais  consommeront encore «au 
coin d’un œil rougi» en souvenir 
d’un grand homme.
Ngoye développe dans ‘’Prière 
pour être enterré à Mandou’’, 
des sentiments délicats et pro-
fonds de son enracinement 
dans le terroir, et de sa foi de 
chrétien confiant, attendant la 
récompense promise dans la 
sérénité.
Que la paix soit sur lui, et qu’il 
dorme tranquille.

Lecas 
ATONDI-

MONMONDJO

POESIE

‘’Poèmes 
rustiques’’

‘’Poèmes rustiques’’ est un recueil de qua-
torze poèmes dominé par le souvenir de 
Mandou, le village d’origine du clan ma-
ternel de l’auteur. La plus belle pièce du 
recueil est sans doute cette «Prière pour 
être enterré à Mandou».
 
Lorsque la nuit sera descendue
Sur mes paupières closes à jamais
Et que ma carcasse humiliée
Demandera à retourner à ses origines,
Permets ô Dieu
Que je prenne mon repos parmi les ruines
De Mandou désertée par ses fils oublieux.
L’ouragan des passions ou l’effroi de la mort
Les dispersera par toute la terre
Où, le soir, lorsque le cœur s’alourdit
Ils se souviennent en pleurant.
Là, couché sous un humble tumulus
Comme tant d’autres fauchés
Jeunes et vieux avant la funeste diaspora
J’attendrai l’heure du jugement.
Sur ce tertre fatal il n’y aura rien
Que de pauvres fleurs des champs et l’humble 
croix latine.
Et le passant avisant ce modeste mausolée
Lira avec un pleur au coin de son œil rougi
Ici repose Dominique NGOYI–NGALLA
Un rien de Mandouan qui ne fit
Pas grand-chose pour sa patrie
Si ce n’est qu’il l’aima avec pitié
La paix sur lui et qu’il dorme tranquille.

Dominique Ngoye-Ngalla

Monsieur Nazaire KAN-
GOU, agent au journal 
La Semaine Africaine, 
remercie les parents, 
amis et connaissances 
en général, et en par-
ticulier le journal La 
Semaine Africaine pour 
leur assistance lors du 
décès de son épouse, 
Mme Annick Gertrude 
LOUKELO SAMINOU, 
décédé le 15 juin 2021 
et mis en terre le 3 juillet 
2021 au cimetière privé 

REMERCIEMENTS

Loukanga 2. 
Qu’ils trouvent, ici, ma profonde reconnaissance.
Que la terre de nos ancêtres soit légère à la disparue! 

FETE DE L’INDEPENDANCE

La société 
Canal+ Congo lance 

la «Promo Lipanda+»
La République du Congo célèbre, le 15 août prochain, le 
61e anniversaire de son accession à la souveraineté inter-
nationale. Afin de permettre à ses milliers d’abonnés de 
passer une bonne fête, la société Canal+ Congo, spécia-
lisée dans la commercialisation des services de télédis-
tribution, a procédé, mardi 10 août dernier, au lancement 
d’une promotion dénommée: «Promo Lipanda» (traduire 
indépendance), qui durera jusqu’au 1er septembre. L’an-
nonce en a été faite au cours d’une conférence de presse 
à Brazzaville, modérée par Léger Dira Ossombi, respon-
sable communication de Canal+ Congo. Ainsi, le prix du 
décodeur haute définition (HD) est revu à la baisse. Il 
coûte désormais 5000 F. CFA, à partir de la formule de 
5500 F. CFA, plutôt qu’à la formule de 11000 F.CFA. Donc, 
avec 10500 F. CFA, l’abonné peut se procurer un kit com-
plet. A cela, il faut ajouter le prix de l’installation du kit par 
des techniciens Canal+ qui s’exécute à 4000 F. CFA, au 

lieu de 6000 F. CFA précédemment, à partir de la formule 
Evasion. Le service technique à la formule Evasion Plus 
reste gratuit.
Plusieurs conférenciers sont intervenus pour éclairer l’opi-
nion nationale au sujet des actions corporate et de diffé-
rentes actions promotionnelles de Canal + Congo. 
Pour Léger Dira Ossombi, Canal+ Congo reste une entre-
prise citoyenne. Elle s’implique dans la santé, les affaires 
sociales, la culture, les arts, la formation, etc. 
Grâce à Canal+ Congo, plusieurs professionnels de santé 
sont venus au Congo pour traiter la maladie de la peau 
chez les personnes albinos, et assurer le transfert des 
compétences aux personnels soignants locaux dans le 
traitement de cette pathologie. 
Au plan culturel et artistique, plusieurs humoristes congo-
lais, parmi lesquels Welfar Kaya, sont présents sur les 
antennes de Canal+. Plusieurs chaînes de télévision du 
Congo sont disponibles dans les bouquets canal+ : Télé 
Congo, DRTV, etc. 
Les orphelins et les hommes mis en quarantaine à cause 
de la COVID-19 ont eu le privilège de bénéficier d’abonne-
ments gratuits. 
S’agissant de la promotion, la Semaine généreuse est 
offerte à toute personne qui s’abonne avant la coupure 
des images. La particularité, ici, c’est l’instantanéité des 
chaînes. Dès que l’abonné souscrit à son abonnement, il 
bénéficie de la formule supérieure pendant 7 jours. 

Marcellin MOUZITA

Pr Dominique Ngoye-Ngalla

Les conférenciers

Les journalistes
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SPORTS

Maître Léole Marcelle KOMBO Notaire à Pointe-Noire
73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers

1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P.: 1718, Pointe-Noire, République du Congo

ANNONCE LEGALE
SOCIETE LAURENA SERVICES

Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle 
Au capital de F. CFA: 1.000,000

Siège social: Centre-Ville, à côté de l’Eglise Protestante, Pointe-Noire, République du Congo
RCCM NO: CG-PNR-01-2021-B13-00170

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL
Suivant acte reçu par Maître Léole Marcelle KOM-
BO, Notaire, en date du 06 Août 2021, enregistré à 
Pointe-Noire, aux domaines et timbres le 09 Août 
2021, sous le folio 148/2 N01700, la société a désor-
mais pour objet social:
-Vente de gros et détails du matériel industriel; Vente 
de gros et détails de textiles, habillement, chaus-
sures et articles en cuir; Vente de gros et détails de 
produits alimentaires, Boissons et tabacs; Vente de 
gros et détails de matériaux de construction, quincail-
lerie et fournitures pour plomberie; Import (matériels 
industriels, textiles, habillement, chaussures, articles 
cuir, produits alimentaires, boissons, tabacs, maté-
riaux de construction, quincaillerie et fournitures pour 
plomberie); Mise à disposition du personnel dans les 

domaines des travaux (de bâtiments, de métal-
lurgie, d’électricité industrielle); Vente de gros et 
détails du matériel d’électricité industrielle; Vente 
et location voiture; Accueil et assistance voyage; 
Evénementiel; Transfert mobile de fonds; Hôtel-
lerie; Agro-industrie;
Dépôt légal: Greffe du Tribunal de Commerce 
sous le dépôt n°CG-PNR-01-2021-D-00399 du 
09 Août 2021 et mention modificative a été por-
tée à la même date au RCCM, sous le numéro 
CG-PNR-01-2021-M-01241.

Pour insertion légale,
Maître Léole Marcelle KOMBO

FACAR CONGO SAU
Société Anonyme Unipersonnelle au capital de 10 000 000 de francs CFA 

RCCM N° CG/PNR/10 B 1366 (ancien 21 DB 93)
Siège social: Avenue Vangoula, Face Camp CPC-Vers le CEG Trois Glorieuses-Pointe-Noire, 

République du Congo

AVIS D’ANNONCE LEGALE
En date du 28/05/2021, l’actionnaire unique, M. ALAMIN Ahmad Hachem, 
de la société FACAR SAU, immatriculé RCCM NO CG/PNR/10 B 1366 
(ancien 21 DB 93), a décidé de clôturer les opérations de liquidation suite à 
la dissolution anticipée de ladite société prononcée en date du 17/11/2020 
et conformément aux  dispositions statutaires et légales; le certificat de 
radiation de la société au RCCM a été établi par le greffe du tribunal de 
commerce de Pointe-Noire en date du 28/05/2021. 

Fait à Pointe-Noire, le 11 Août 2021
Pour avis, 

LINVANI MPION Magloire Bienvenu
Expert-comptable agréé CEMAC EC460

Commissaire aux comptes

L’arrivée de Messi au PSG 
est une aubaine pour la 
Ligue 1 de France en 

termes de visibilité et de re-
venus divers. Tout le monde 
se frotte les mains. Un coup 
de maître, voilà comment de 
nombreux observateurs quali-
fient le transfert de l’Argentin  
arrivé libre de tout contrat à 
Paris, après la fin de son bail 
avec le FC Barcelone.
C’est fait. Depuis mercredi 10 
août, le Paris Saint Germain 
(PSG) tient son messie, Lio-
nel Messi. Sextuple Ballon 
d’or, 672 buts pour 35 titres, le 
meilleur joueur du monde a si-
gné un contrat de 2 ans, avec 
une année en option. Presque 
personne ne l’imaginait hors 
du FC Barcelone après plus 
de deux décennies passées 
en Catalogne. 
L’arrivée de Messi en France 
relevait du fantasme, voire 
du délire absolu. Mais voilà : 
rattrapé par sa gestion finan-
cière catastrophique, le FC 
Barcelone s’est vu contraint 
de laisser partir celui qui était 
devenu, au fil des années, 
une icône du club, incapable 
de prolonger son contrat ar-
rivé à terme en juin dernier. 
Même la volonté de l’Argentin 
de sacrifier la moitié de son 
salaire n’aura pas suffi. Le 
plus effarant, c’est la vitesse 
à laquelle son départ s’est ac-
céléré, provoquant presqu’un 
séisme sur la planète foot. 
A 34 ans, c’est une histoire 
d’amour qui a débuté alors 
qu’il n’était âgé que de 13 ans 
qui s’effondre. Pour un génie 
de ce gabarit hors pair, ses 
adieux, à la fois émouvants et 
brutaux, résonneront pendant 
longtemps comme un coup de 
tonnerre.
Le PSG avait flairé la bonne 
affaire. Ses dirigeants avaient 
quelque peu levé le pied 
concernant le dossier Paul 
Pogba sur qui ils misaient 
au départ. Aucun doute, ils 
n’ignoraient pas qu’un rebon-
dissement de l’affaire Lionel 
Messi restait dans l’ordre du 
possible et que, dans ce cas, 
c’est celui qui sera le plus 
prompt à étaler un pont en 
or qui aura le plus de chance 
d’avoir la bienveillance du gé-
nie argentin. 40 millions d’eu-
ros par an, le PSG n’a pas 
hésité à casser sa tirelire. Le 

MESSI A PARIS

Une poule aux œufs d’or 
sur la Tour Eiffel

pari est insensé. Sauf qu’il se 
porte sur un joueur qui traîne 
derrière lui un palmarès im-
pressionnant.
Au-delà de ses performances 
sur le terrain, c’est une véri-
table poule aux œufs d’or qui 
vient de se nicher sur la Tour 
Eiffel. Les investissements 
réalisés par le PSG pour 
attirer Léo Messi sont im-
menses mais les retombées 
économiques le seront éga-
lement. Depuis l’arrivée des 
investisseurs qataris, le club 
parisien s’est transformé en 
une marque d’ampleur inter-
nationale et la star argentine 
pourrait lui permettre de pas-
ser un nouveau cap. Même si 
Lionel Messi approche à 34 
ans la fin de sa carrière. Avec 
lui, ce seront «200 à 300.000 
maillots supplémentaires» (ça 
rapporte gros) qui pourraient 
être vendus et une hausse 
des droits de diffusion à la 
télé, qui pourraient exploser 
dans le monde. 
A n’en pas douter, c’est toute 
la Ligue 1 qui bénéficiera de 

la signature de Lionel Messi, 
aussi bien sur le plan sportif 
que dans les finances des 
clubs, notamment au niveau 
des billetteries. Partout où 
le footballeur se rendra, les 
spectateurs se rueront sur 
les billetteries pour avoir l’op-
portunité de le voir fouler la 
pelouse de leur stade. Alors 
que de nombreux clubs eu-
ropéens subissent de plein 
fouet la crise sanitaire et 
la conséquence de stades 
vides pendant presque un 
an, le Paris Saint-Germain se 
donne le droit de rêver tou-
jours plus grand. Il envisage 
maintenant d’agrandir le Parc-
des-Princes (une enceinte 
d’à peine 40.000 places as-
sises). Cela sera-t-il suffisant 
pour conquérir une Ligue des 
Champions qui fait déses-
pérément défaut à son pal-
marès? Les prochains mois 
répondront sans doute à cette 
question.

Jean ZENGABIO 
(avec ‘’Aujourd’hui’’)

Huit mois seulement après 
la mise en place des nou-
velles instances fédérales, 

la rupture paraît totale. Le 7 
août dernier, l’opinion a appris 

par voie de presse et des ré-
seaux sociaux une décision de 
«suspension avec déchéance 
des fonctions» du président de 
la Fédération Cyr José Ebina. 

Signée par le secrétaire géné-
ral, «pour le bureau exécutif», 
elle précise que «le président 
suspendu n’a plus qualité et pré-
rogatives jusqu’à nouvel ordre 
d’agir ou d’engager la fédération 
congolaise d’athlétisme sur tous 
les plans».  Un président accusé 
à tort ou à raison de «plusieurs 
irrégularités et fautes grave». 
Les accusateurs affirment s’être 
référés aux statuts pour re-
mettre de l’ordre. «Nous avons 

pris une décision. Mais il revient 
au Conseil fédéral (convoqué 
en session le 17 mai, d’après 
eux) d’acter. Enfin, l’Assem-
blée générale se prononcera 
en dernier ressort», a indiqué 
Ange Thomas Sydney Ndan-
dou, premier vice-président de 
la Fédération. 
En face, le président n’a voulu ni 
commenté l’affaire, ni répondre 
aux  griefs formulés contre lui. Il 
a opté, plutôt, pour la saisine de 

la Chambre de conciliation et 
d’arbitrage du sport (CCAS). Au 
motif que la  «décision suppo-
sée» le suspendant est signée 
par le secrétaire général de la 
FCA. «Il n’en a pas qualité», 
dénonce-t-il. «Je ne me pro-
noncerai qu’après le verdict», 
conclut-il.  
Le verdict de la CCAS, attendu 
mercredi 11 août, a été renvoyé 
au lendemain. Trop tard pour 
en rendre compte au moment 
de boucler notre journal. 

G.-S.M.  

LITIGE

L’athlétisme congolais en proie aux démons de la division
Un vent de fronde souffle sur la Fédération congolaise 
d’athlétisme (FCA), risquant de troubler le calme reve-
nu au sein de la famille au lendemain de l’assemblée 
générale de renouvellement de l’instance dirigeante. 
Mauvais signe, à quelques semaines des championnats 
du monde des moins de 20 ans au Kenya.

Cet espace est réservé aux 
questions que bon nombre 
de férus du football congo-
lais se posent sur divers 
sujets. Jean-Michel Mbo-
no ‘’Sorcier’’, véritable 
légende vivante du ballon 
rond congolais et africain, 
les a répertoriées et y ré-
pond.

*Pensez-vous que quelque 
chose a changé dans l’évo-
lution du football depuis 
votre époque, parlant de la 
performance des joueurs ?
**J.-M. MBONO: Je ne sais 
pas. Vous savez, chaque 
joueur a marqué son époque. 
On ne dit jamais que nous, 
nous sommes meilleurs par 
rapport aux jeunes qui jouent 
actuellement. Moi, je dis 
que toute personne qui est 
passée, a donné le meilleur 
de lui-même, a marqué son 
époque. Nous avons mar-
qué notre époque. Et il y a 
des jeunes d’aujourd’hui qui 
s’illustrent bien. Il y a de très 
bons joueurs par rapport à ce 
qu’a été le football à l’époque. 
La caractéristique commune 
des footballeurs africains 
était le goût inné du jeu of-
fensif, c’est-à-dire du vrai 
football, qui est la joie du 
jeu et de la création. Nous 
avons toujours cherché à 
faire du spectacle, à honore 
le jeu d’attaque. La différence 
avec l’élite d’aujourd’hui est 
énorme. Sur le terrain, nous, 
on s’amusait. Les jeunes 
donnent l’impression d’exé-
cuter une corvée.
Dans les années 60-70, les 
gens vivaient pour le football. 
Malgré tous les problèmes 
qu’ils rencontraient au quo-
tidien, ils étaient toujours 
présents, toujours derrière 
nous. Nous n’avions pas le 

droit de les décevoir. Nous de-
vrions, c’est une obligation pour 
ceux qui portaient le maillot des 
Diables-Rouges, de donner le 
meilleur de nous-mêmes, aller 
jusqu’au bout de nos forces : 
«Porter le maillot du Congo était 
un honneur, le mouiller était un 
devoir».
Notre engagement devrait être 
total. C’était le minimum que 
nous devions à nos suppor-
ters pour qu’ils puissent rentrer 
heureux chez eux et affronter la 
dure réalité du quotidien. Hier 
le Congo était en joie, le Congo 
était en fête, parce que nous 
avions tous rempli notre mis-
sion.  Les supporters n’étaient 
pas riches, mais ils nous don-
naient tout, beaucoup plus que 
de l’argent. Ils partageaient 
avec nous. Ils étaient comme 
nos derniers défenseurs, nos 
premiers attaquants, nos avo-
cats. C’était en eux, que nous 
puisions notre force.
D’où vient que les jeunes d’au-
jourd’hui semblent avoir perdu 
ce goût, si l’on observe le com-
portement actuel des équipes 
africaines tant dans les com-
pétitions continentales qu’en 
Coupe du monde ? L’explication 
est simple. Au lieu de dévelop-
per les qualités de leurs joueurs 
qui les orientaient naturellement 

vers l’attaque, les dirigeants 
ont placé leurs meilleurs 
joueurs et leurs meilleures 
équipes sous la coupe des 
entraîneurs européens. 
Rares sont les techniciens 
venus de l’ancien continent 
qui ont compris que leur rôle 
consistait à aider les Africains 
à prendre conscience de ce 
que leur instinct leur dictait. 
A titre d’exemple, lors de nos 
deux rencontres contre le FC 
Santos du roi Pelé, le 7 juin 
1967 et le 21 janvier 1969, 
la consigne de notre entraî-
neur Paul Ebonzibato était 
simple et claire : « Vous avez 
la chance d’affronter une des 
belles équipes du monde qui 
pratique le spectacle où tout 
est porté vers l’offensive. 
Vous n’avez rien à perdre, 
lâcher-vous et faites-vous 
plaisir !»
Jusqu’à ce jour, les matches 
contre le Santos sont ceux 
dont on parle le plus encore. 
C’étaient des matches où 
personne n’avait le droit de 
se relâcher. Le ballon circu-
lait d’un but à l’autre. Il fallait 
rester concentré en perma-
nence. L’équipe de Santos 
que nous avons affrontée, je 
la considère comme la meil-
leure équipe brésilienne de 
tous les temps, avec Gilmar, 
Zito, Pépé, Mauro, Coutinho, 
Dorval, Mangalvio, Ze Mario, 
Pelé, Claudio, Joël, Geraldo, 
Lima, Orlando, Wilson, Clo-
doado, Abel.
Le spectacle était perma-
nent. Je crois qu’à chaque 
poste, cette équipe avait le 
meilleur joueur du monde. 
En adoptant un système de 
jeu offensif, nous avons fait 
douter les Brésiliens pendant 
longtemps.

(A suivre)

JEAN-MICHEL MBONO ‘’SORCIER’’ REPOND A VOS QUESTIONS

Léo Messi
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POINT DE VUE

Etude de Maître Lélia Emmanuelle Francia LOUBOTA 
Notaire 

Boîte postale: 4315;  Tél.: 06 677 74 75/05 088 93 97, Pointe-Noire  
E-mail: loubota.lelia@outlook.com 

 

ANNONCE LEGALE 
 
Il appert d’un acte en la forme sous seings privés contenant Procès-verbal de l’assemblée Gé-
nérale Extraordinaire du 19 juillet 2021 de la Société AIM OIL SERVICES CONGO, enregistré 
à Pointe-Noire, le 28 juillet 2021, folio 138/26, n°5584 et déposé au rang des minutes de Maître 
Lélia Emmanuelle Francia LOUBOTA, Notaire soussigné, en date à Pointe-Noire du 19 juillet, 
enregistré même ville, le 28 juillet de la même année, folio 138/25, n°5583: 
 
La Cession des parts sociales détenues par Messieurs ISMAIL MOHAMED ISMAIL ABDAL-
LA, MOHAMED ISMAIL MOHAMED ISMAIL, AHMED ISMAIL MOHAMED ISMAIL, MALONDA 
MOUNDALA Jean-Pierre dans le capital social de la société AIM OIL SERVICES CONGO: 
 
A: Messieurs OSSERE GATSE Habib, M’BOUMBA-MAHINGA Jean-Pierre & Madame AYIO 
NGALOUOLI Christie Fortune 
 
Par la présente cession, Messieurs OSSERE GATSE Habib, M’BOUMBA-MAHINGA Jean-
Pierre & Madame AYIO NGALOUOLI Christie Fortune sont automatiquement propriétaires des 
parts cédées et de surcroît, associés de la société AIM OIL SERVICES CONGO, en rempla-
cement de messieurs MOHAMED ISMAIL MOHAMED ISMAIL, AHMED ISMAIL MOHAMED 
ISMAIL, MALONDA MOUNDALA Jean-Pierre. 
 
Les associés de la société AIM OIL SERVICES CONGO sont dorénavant: Messieurs ISMAIL 
MOHAMED ISMAIL ABDALLA, OSSERE GATSE Habib, M’BOUMBA-MAHINGA Jean-Pierre et 
Madame AYIO NGALOUOLI Christie Fortune. 
Comme conséquence de ladite cession, les Statuts de la société AIM OIL SERVICES CONGO 
ont été mis à jour suivant acte authentique reçu par les soins de Maître Lélia Emmanuelle Fran-
cia LOUBOTA, Notaire soussigné, en date à Pointe-Noire du 19 juillet 2021, enregistrés même 
ville, le 28 juillet de la même année folio 138/24, n°5582. 
 
Mention modificative de l’Immatriculation a été portée dans le Registre du Commerce et du 
Crédit Mobilier au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, en date du 2 août 2021. 
Le dépôt des actes a été enregistré sous le numéro CG-PNR-01-2021-D-00355.  
Corrélativement, le Registre de Commerce de la société AIM OIL SERVICES CONGO a été mis 
à jour et ladite société se trouve donc actuellement immatriculée, à compter de la date du 2 août, 
sous le numéro: R.C.C.M  CG-CG-PNR-01-2018-B12-00306. 
 

Pour insertion   
Maître Lélia Emmanuelle Francia LOUBOTA 

Par conséquent, il me 
paraît plus gratifiant 
d’honorer la mémoire 

du Professeur Dominique 
Ngoïe-Ngalla que de lui 
rendre hommage, mot qui a 
une forte saveur médiévale.
A Mbamou, dans le Pool, 
entre Kinkala et Kibouendé 
(naguère Baratier), sous 
la férule du R. P. Jean 
Morizur, je suis en classe 
de 4e, lorsque Dominique 
Ngoïe-Ngalla entre en 6e, 

Honneur à la vie du Professeur 
Dominique Ngoïe-Ngalla

Le bon vieux mot honneur qui donne ho-
norable, substantif et adjectif, est à mes 
yeux plus convenable que celui d’hom-
mage, certes assez usuel, puisque dans 
l’entendement comparatif de la langue 
française moderne, le substantif nomi-
nal honneur prend un rang plus élevé et 
renvoie sans ambiguïté à la notion de di-
gnité: est honorable, celui ou celle qui se 
distingue par sa dignité, tandis que le vo-
cable hommage désigne, dès sa création 
au Moyen Age, une valeur sociale hiérar-
chique, à savoir: le sentiment de soumis-
sion, sinon de subordination féodale d’un 
vassal à son seigneur.

Par Théophile OBENGA

avec son fidèle ami, le futur 
prélat, évêque de Kinkala, 
Monseigneur Louis Portella 
Mbouyou.
La particularité de la classe 
de 4e est que, après deux 
ans de grammaire latine 
stricte, l’initiation au grec 
classique (dialecte attique) 
commence sous la direction 
rigoureuse du R.P. Jean Le-
duc, admirable helléniste, 
reconnu par l’Académie 
de Paris où nos devoirs de 

grec étaient parfois expé-
diés pour évaluation offi-
cielle.
Sur la rive droite de la rivière 
Lembote, au Collège épisco-
pal Saint-Paul de Mbamou, 
donc, le jeune Dominique 
Ngoïe-Ngalla, appliqué, fort 
courtois, avait déjà une ré-
putation de brillant gréco-la-
tiniste. Sa maîtrise du plain-
chant, soit la musique vocale 
à une voix de la liturgie ro-
maine, plus connue sous le 
nom de grégorien, était pré-
coce. Dominique Kimbem-
bo, futur abbé, était alors le 
maître de chant, au niveau 

de toute la communauté.
Une adolescence stu-
dieuse, rigoureusement 
encadrée, inculquant des 
valeurs et un certain sens 
de la vie humaine, avec des 
enseignants compétents, 
justes, privilégiant toujours 
l’Essentiel.
Puis ce fut la dispersion au 
gré des circonstances de 
l’existence.
Baccalauréat, licence, 
maîtrise et doctorat d’Etat, 
une ouverture d’esprit sur 
la Modernité, Dominique 
Ngoïe-Ngalla est reçu de 
facto dans le corps en-

seignant universitaire du 
Congo, parcourant étapes 
et grades avec une aisance 
révélatrice d’une puissante 
intelligence: assistant, 
maître-assistant, maître de 
conférences, professeur 
titulaire des Universités, 
professeur titulaire avec 
chaire (le cas de Dominique 
Ngoïe-Ngalla).
Un enseignant aux principes 
les plus élevés:documen-
tation de première main, 
critique historique merveil-
leuse, discours oral limpide, 
fluide, rythmé, style écrit ex-
ceptionnel par la beauté et 
la logique, Dominique Ngoïe 
Ngalla fut sévère ennemi 
de l’approximation intellec-
tuelle.
A vrai dire, en histoire, 
le professeur Dominique 
Ngoïe-Ngalla a accompli 
quelque chose de très rare 
et de très difficile: l’explica-
tion historique sous forme 
de nuance  narrative qui 
procède par concepts syn-
thétiques (au sens, bien 
entendu, de Kant). Ces 
concepts synthétiques qui 
étendent le Concept rendent 
celui-ci certain dans les rai-

sonnements historiques. 
Ce qui suppose, plus que 
le talent, du génie, et la dis-
tinction entre talent et génie 
n’est pas vaine. D’un mot: 
le concept s’étend, et les 
extensions du concept éten-
du opèrent leur fonctionna-
lité grâce au concept initial.
Pour saisir l’intérêt du pro-
blème en question, il faut 
avoir lu les essais histo-
riques et historiographiques 
comme ceux d’Ibn Khaldûn, 
de Giambattista Vico, de 
Benedetto Croce, de Jules 
Michelet, d’Arnold Toynbee 
ou de Cheikh Anta Diop.
Le sens de la vie intel-
lectuelle, nous le devons 
au professeur Dominique 
Ngoïe-Ngalla, esprit tout en-
tier de beauté et d’élégance, 
de densité amicale et fra-
ternelle, de sincérité sans 
faux-semblants.
L’un des éminents fonda-
teurs de l’Ecole historique 
de Brazzaville, le professeur 
Dominique Ngoïe-Ngalla, 
désormais dans la Lumière 
éternelle, buvant du nectar 
et s’alimentant d’ambroisie 
divine, est toujours parmi 
nous, par sa gentillesse, 
son amitié, son érudition, sa 
simplicité, sa fulgurance in-
tellectuelle, sa dignité d’être 
et l’honneur de faire pro-
gresser l’humanité.
Vale, Dominique!

Pr Dominique Ngoïe-NgallaPr Théophine Obenga

OFFICE NOTARIAL 
J.A. MISSAMOU MAMPOUYA 

Notaire
B.P.14175-Tél:06-666-11-94/05-576-87-92

E-mail: contact@missamoumampouya-officenotarial.cg
Domaine   : www. missamoumampouya-officenotarial.cg

«NSIA VIE ASSURANCES» S.A.
Société Anonyme avec conseil d’administration 

Au capital de 3.000.000.000 de Francs CFA
Entièrement libéré 

Entreprise régie par le Code des Assurances 
Siège social : 1, Avenue Foch,Angle Rue Sergent Malamine

Centre-ville, Brazzaville (République du Congo) Boîte Postale 1151
R.C.C.M : 08 B 1365

PROCES-VERBAL DE LA  44ème  
SESSION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Il ressort du procès-verbal du Conseil d’Administra-
tion du trois mai deux mille-vingt-un, reçu en dépôt le 
vingt-trois juin 2021 par Me J. A. MISSAMOU MAM-
POUYA, Notaire titulaire d’un office à Brazzaville 
(République du Congo) et enregistré le vingt-cinq 
juin 2021 à Brazzaville EDT Plaine : Folio 114/25, 
N°2671.
• De la nomination du nouveau Directeur Général 
Monsieur Joël KOUASSI ELLAH en remplacement 
de Monsieur Alfred YAMEOGO 
Dépôt au Greffe : numéro 21 DA 155 en date du 29 
juin 2021.



PAGE 16 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 4078 DU VENDREDI 13  AOUT  2021  

PUBLI-REPORTAGE

D’une capacité de 
400 à 500 bouteilles 
par heure, le centre 

d’enfûtage de gaz butane 
de FAAKI-Congo a obte-
nu le satisfecit du ministre 
Bruno Jean-Richard Itoua. 
«Nous sommes venus pour 
voir comment ces Congo-
lais que nous avons choi-
sis à l’époque, notamment 
FAAKI, qui a obtenu son 
agrément, donc est devenu 
acteur à part entière, dans 
la distribution, la commer-
cialisation, le transport de 
gaz butane, eh bien, nous 
avons voulu voir comment 
ils sont installés. Je voudrais 

SOCIETE FAAKI CONGO S.A.

Satisfecit du ministre Bruno 
Jean Richard Itoua après la visite 

du centre d’enfûtage de gaz butane
Naguère tributaire d’une autre société, 
FAAKI Congo S.A., société de droit congo-
lais sise au quartier Mpila, à Brazzaville, 
s’est dotée de son propre centre d’enfû-
tage de gaz butane dont les activités ont 
démarré le 24 février 2021. Le jeudi 5 août 
dernier, le ministre des Hydrocarbures, 
Bruno Jean-Richard Itoua, a visité les 
installations de ce centre. C’était en pré-
sence du Président directeur général de 
FAAKI-Congo S.A, Gaston Bobianga, et 
du personnel de cette entreprise. 

Je suis heureux de voir 
comment c’est organisé, 
comment c’est propre, com-
ment c’est sécurisé, com-
ment l’industrie est prise en 
main», a-t-il dit, au terme de 
sa visite. 
Bruno Jean Richard Itoua 
a aussi rappelé l’ambition 
du Gouvernement de voir 
le gaz arriver dans les mai-
sons de tous les Congolais 
qui en ont besoin: «On peut 
imaginer cinq millions de 
Congolais, si on prend une 
moyenne très large de dix 
membres par famille, ça 
fait 500 000 familles. Eh 

dire que je suis heureux de 
voir que des Congolais se 
lancent dans l’industrie. Il 
y a une installation qui est 
très délicate. On reçoit du 
gaz, on l’enfûte, comme 
on dit, on le met dans les 
bouteilles. Ces bouteilles 
doivent entrer dans les 
maisons des Congolais. Il 
faut que cela soit fait dans 
la plus extrême des sécuri-
tés, avec le plus grand soin. 
C’est ça que nous sommes 
venus regarder. Ils sont visi-
blement très, très avancés, 
en matière de technologie, 
en matière d’organisation, 
en matière de sécurité…

bien, si les 500 000 familles 
peuvent avoir le gaz, parce 
qu’elles le souhaitent, c’est 
cela que nous devons leur 
fournir et leur proposer. Et 
donc, on va regarder com-
ment rendre cela possible, 
avec des acteurs qui sont 
là, dont FAAKI, qui est un 
des tout premiers, je dirai 
même le premier acteur 
privé dans ce segment, et 
avec les autres qui s’y sont 
engagés: GPL SA, SNPC 
distribution, ils doivent per-
mettre à tout Congolais qui 
le souhaite d’avoir du gaz. 
Il faut que s’arrêtent les 
courses dans la ville, les pé-

nuries pour trouver du gaz. 
Il faut que ça cesse d’être 
un privilège pour les citadins 
ou pour certains citadins; il 
faut que cela soit accessible 
à tous, et cela est possible, 
d’autres pays africains l’ont 
réussi, nous allons nous en 
inspirer, FAAKI a envoyé 
des délégations voir ce que 
les autres faisaient de bien, 
et s’ils ont réussi à le faire, 
nous devons pouvoir le faire 

également.» 
Le ministre des Hydrocar-
bures a aussi exprimé son 
satisfecit dans le livre d’or: 
«La visite des installation 
de réception et d’enfûtage 
de gaz butane de la société 
FAAKI-Congo nous donne 
l’opportunité de mesurer 
l’effectivité et la pertinence 
de la décision prise en 
1999-2000 de confier au 
secteur privé congolais ce 
segment de l’aval pétrolier 
de notre pays. 
Je dois clairement marquer 
ma grande satisfaction de-
vant la qualité des installa-
tions, du travail accompli, 

l’expertise et la maîtrise du 
personnel. 
Il reste à poursuivre l’ambi-
tion de couvrir l’ensemble 
du pays, avec l’Etat et les 
autres acteurs, dans les 
meilleures conditions de sé-
curité pour les populations.
Encore bravo!», a-t-il écrit.
Pour sa part, Monsieur 
Gaston Bobianga, le PDG 
de FAAKI Congo S.A., a dé-
claré: «Pour nous, d’abord, 
c’est une grande joie que 
Monsieur le ministre se soit 

rendu compte que dans ce 
pays, il y a des Congolais 
qui travaillent sans relâche 
pour le développement du 
secteur du gaz et pétrole 
liquéfié. Tout ce qu’il a dit, 
pour moi, c’est un rappel, 
parce que ce sont les orien-
tations qu’il avait données 
en 2000, lorsqu’il travaillait 
aux côtés du chef de l’Etat 
et aussi en tant que PDG 
de la SNPC. Donc, nous 
sommes disposés à colla-
borer avec lui, pourvu que 

les intérêts soient partagés, 
au profit de FAAKI et au pro-
fit de l’Etat.» Il a annoncé le 
lancement, sur toute l’éten-
due du territoire national, 
des bouteilles estampillées 
FAAKI-Congo S.A. «Les 
nouveaux emballages, c’est 
un programme que nous 
avons mis en place pour 
remplacer toutes les vieilles 
bouteilles qui datent de très 
longtemps, et nous tente-
rons également  d’étendre 
notre réseau sur l’ensemble 
du territoire national, pour 
atteindre la majorité de 
nos concitoyens. En effet, 
le tonnage signalé par les 
spécialistes, pour les be-
soins du pays, dépasse de 
loin 100 à 150.000 tonnes 
par an au Congo. Nous 
devons faire des efforts 
pour atteindre cet objectif, 
en suivant les directives de 
Monsieur le ministre. Ces 
directives correspondent 

bien aux orientations don-
nées par le Gouvernement 
en 2000/2001, au moment 
de la privatisation des ac-
tifs d’Hydro-Congo», a-t-il 
expliqué.
La société FAAKI-Congo 
S.A., qui a pour slogan: «La 
flamme de l’espoir», a été 
créée en 1988. Son capital 
social est d’1 milliard de 
F.CFA et elle compte 350 
agents sur l’ensemble du 
territoire national.

Des bouteilles de gaz estampillées FAAKI-Congo S.A.

Le ministre signant le livre d’or

Le ministre des Hydrocarbures a reçu un accueil des plus chaleureux

Des travailleurs de FAAKI-Congo S.A. autour de leur PDG et de l’hôte de marque.


